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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 novembre. 

CONDAMNÉ A MORT/ — DÉSERTION A L'ENNEMI AVEC 

SPA

 ARMES ET BAGAGES AU COMBAT DE TEN-SALMET. 

IPI ') mars 1840, à l'affaire de Ten-Salmet, le 4<> esca-
àespahis indigènes d'Oran était en tirailleurs. Pendant 

ip 'lefeu était vivement engagé, le spahis Moharned-Bonzeid, 
î"édevingi-neufaris, entré depuis quelques mois au service 

îummeebïOlé volontaire, soriit des rangs, et de toute la vi-
tesse de son cheval s'élança vers les Arabes tenant son fusil en 
l'air eu signe de leddition, la crosse tournée vers l'ennemi et le 
canon contre les lignes françaises. Quand il arriva près des 

Arabes il fut entouré, bien accueilli, et emmené par eux der-
rière uù mamelon. Un nommé Aïssa-ben Ghalifi déserta quel-

ques instaus aprè -t. On quart-d'heure ne s'était pas écoulé 
que les Arabes, instruits du petit nombre de cavaliers qui 
leur étaient opposés, dirigèrent leur attaque sur le point le 

u'us faible de notre ligne de combat, et firent éprouver au dé-
tachement des spahis une perte de 45 hommes. 

Mohamed-Bonzeid, qui avait été la cause lapins active de 
l'échec éprouvé par nos troupes, fut arrêté récemment, et un 
jugement du 1

er
 Conseil de guerre d'Oran, du 2 septembre 

dernier, le condamna à la peine de mort pour désertion avec 
armes et bagages à l'ennemi, au moment d'un combat. Le 
Conseil de révision rejeta, le 7 septembre, le recours de Mo-
hamed-Bonzeid, qui se pourvut en cassation. 

Mais, aux termes de l'article 77 de la loi du 27 ventôse an 
VIII, et de l'ordonnance royale du 26 septembre 4842, article 
42, ce pourvoi était non reccvable, comme formé par un mili-
taire contre une décision de la juridiction militaire. Aussi la 
Cour, sur le rapport de M. le conseiller Lambert, et après 
avoir entendu M« Lan vin, avocat, et les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Quénauit, a écmé le pourvoi de 
Hohained -BouZt:id, pur voie de fin de non -recevoir. 

p. 57, et 
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PEINE DE MORT. — REJET. 

Un arrêt de la Cour d'assises de Seine-et-Oise a condamné à 
la peine de mort, pour crime d'assassinat, le nommé Ddton 
(Jean-Pierre-Isidore), âgé de vingt-trois ans, journalier (Voir 
la GaMte oes Tribunaux du 20 septembre). Delton s'est pour-
vu en cassation. M» Lanvin, avocat, s'en est rapporté à la sa-

gesse ùe Sa Cour sur ce pourvoi. La Cour, sur le rapport de M. 
le conseiller Debaussy de Bohécourt, et les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Quénauit, a rejeté le pourvoi de 
lie, ion. 

PIGEONS. — FERMETURE DES COLOMBIERS. — POUVOIR MUNICIPAL. 

.
C

'^ah, avant la loi du 10 avril 1852, qui a ajouté à l'arti-
eie 471 du Code pénal un quinzième alinéa, une question 
(le savoir s'il y avait lieu d'appliquer les peines de simple po-

. a celui qui contrevenait à un arrêté de l'autorité muni-
cipale enjoignant la fermeture des colombiers ; mais aujour-
"!»u un semblable arrêté étant pris dans les limites des at-
"nutionsde l'autorité municipale, il est hors de doute que 
a exécution devrait être sanctionnée par les peines portées 

i»r l'article 471, u» 15.
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(Droit criminel français, t. Ior, 535, n. 411 bis), et de Grat 
tier (Commentaire sur les lois de là presse, t. 1 er, p. 57, n. 
22). C'est dans le même sens que se prononça la Cour royale 
de Houen ( arrêt du 6 mai 1841, Journal du Palais, t. I", 
1841, p. 614). et plus tard la Cour royale de Paris. 

Mais le Tribunal correctionnel de Mayenne, et sur l'appel, 
le Tribunal supérieur de Laval , jugeant sur la poursuite 
dirigée contre la veuve Rozier et le sieur Morr au-Rovelière, 

décidèrent d'abord que le ministère public n'avait pas, en 
l'absence de toute pénalité, d'action pour saisir les Tribunaux 
correctionnels d'une infraction aux lois sur la,librairie, ou 
aux conditions spécifiées dans le brevet, ensuite que celui qui 
était ainsi cité à tort devant le Tribunal correctionnel ne 
devait pas être condamné aux dépens. Enfin que celui qui 
avait obtenu un brevet de libraire avec indication d'un lieu 
déterminé, par exemple de Paris, pour y exercer la librairie, 
pouvait, en vertu des principes sur la liberté d'industrie, se 
fixer dans toute autre partie de territoire trançais qu'il lui 
plaisait choisir. 

Le procureur du Roi près le Tribunal de Laval s'est pour-
vu en cassation contre ces jugemens. 

M. l'avocat-général Quénaultaconcluen cesteimes : Le juge-
ment qui a renvoyé la veuve Rozier et le sieur Moreau-Rovelière 
de l'action dirigée contre eux pour avoir fait le commerce 
de librairie sans . brevet pour la ville de Laval, a paru au 
procureur du Roi demandeur renfermer des conséquences 
qui seraient, en effet, dangereuses pour l'ordre pub ic, si, à 
défaut de l'autorité judiciaire, une autre autorité n'avait pas 
les moyens de conjurer le danger.Le demandeur semble croire 

que la défense écrite dans l'art. 11 de la loi du 21 octobre 
1814 demeurera impuissante, et que le libraire qui exploi 
tera sans brevet pourra braver la prohibition de la loi. Telle 
ne saurait être, Messieurs, la conséquence de la décision 
rendue par le Tribunal de Laval, dont nous n'approuvons pas 
d'ailleurs les motifs; il en résulterait seulement que les Tri-
bunaux de répression étant incompétens , il appartiendrait à 
l'autorité administrative de faire fermer l'établissement ou 
vert sans brevet en dehors des conditions légales. 

Il faut donc examiner librement, et sans s'exagérer la por-
tée d'une décision administrative , la question de savoir 
si l'on peut légitimement intenter devant les Tribunaux 
correctionnels une action publique pour faire ordonner la 
clôture d'uu établissement de librairie exploité sans brevet. 

Vous le savez, Messieurs, l'action publique a pour objet 
l'application des peines qui sont déterminées par les articles 
7, 8 et 9 du Code pénal. La fermeture d'un établissement 
n'a jamais été et n'a jamais pu être considérée que comme 
une condamnation subséquente accessoire, comme une de 
ces condamnations civiles que les Tribunaux correctionnels 
ne sont aptes à prononcer que comme i'accesioire d'une con-
damnation à une peine. Elle n'est point, en effet, une peine 
par elle-même. Nous ne connaissons point d'exception à ces 
règles. 

Un anêt du 50 septembre 1826, îendu en matière fores-
tière, a été invoqué comme un argument propre à justifier 
la compétence correctionnelle; mais il est à remarquer que 
dans l'espèce sur laquelle cet arrêt a statué, il y avait lieu 
de prononcer la confiscation des bois coupés; or, la confisca-
tion est une peine. On vous a cité aussi les arrêts qui décident 
en matière d'amnistie que les Tribunaux correctionnels sont 
tompétens pour statuer sur les restitutions et dommages que 
l'ordonnance d'amnistie a réservés , quoiqu'ils ne puissent 
prononcer aucune peine. 

Mais le cas est bien différent. L'action publique n'est écar-
tée, dans le cas d'amnistie, que par une exception péremp-
toire qu'il faut vérifier dans son application. 

Ici, au contraire, l'action publique n'existe pas. L'art. 21 
de la loi du 21 octobre 1814 ne se rapporte, comme l'avait 
exprimé M. le procureur-général Du pin dans son réquisitoire 
devant les chambres réunies, le 13 février 1856, qu'aux art. 15 
et suivans de cette loi, qui punissent des contraventions com-
mises dans le cours de l'exercice de la profession de libraire. 
(Voir Journal du Palais,^ édition, t. 27, p. 1062.) 

M. l'avocat-général estime que l'action publique n'existant 
pas, le prévenu ne doit pas être passible des dépens occasion-
nés par une poursuite que la loi n'autorisait pas ; et il pease 
dès-lors qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi du procureur 
du Roi de Laval. Mais subsidiairement, raisonnant dans l'hy-
pothèse où la Cour n'adopterait pas les conclusions qu'il 
vient de donner sur les deux premières questions soulevées 
par le pour«oi, M. Quénauit émet l'opinion que le brevet ac-
cordé à un libraire est non-seulement personnel, mais lo-

accordé pour un certain lieu, en vue des besoins publics. 
Il fait remarquer que telle a toujours été la pratique sui-
vie par l'administration, conformément à l'article' 50 du dé-
cret du 5 février 1810, et il ajoute qu'au surplus le libraire, 
en recevant l'ampliation de son brevet, qui porte une indica-
tion spéciale et formelle de localité, doit être présumé avoir 
accepté la condition que lui a faite l'autorité administrative. 
M. l'avocat-général termine en citant l'arrêt du 28 avril 1827 
(aff. Guillaume). Journal du Palais, 5e édit., t. XXI, p. 593. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Vincens Saint-
Laurent, a décidé qu'aux termes des articles 1 et 2 du Code 
d'instruction criminelle) l'action publique n'existait qu'au-
tant qu'il y avait à opérer la répression d'une infraction, et 
que les Tribunaux criminels ou correctionnels ne pouvaient 
être saisis que pour l'application d'une peine ; que la prohibi-
tion de l'art. 11 de la loi du 21 octobre 1814 n'était sanction-
née paraucune peine; que.l'art. 21 de la même loi, en ordonnant 
que le ministère public poursuivrait les contraventions, rie 
s'appliquait qu'aux contraventions expressément réprimées 
par des peines prononcées par la loi du 21 octobre 1814; 
qu'ainsi, en cet état des faits, lsî jugement attaqué n'avait 
violé aucune loi ; en conséquence, la Cour a rejeté le pour-
voi du procureur du Roi prés le Tribunal de Laval. 

Nous publierons le texte de cet important arrêt. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° D'Yves Ollivier (Cô'es-du-Nord), trois ans de prison, 

vol, la nuit, dans une dépendance de maison habitée; — 2° 
De Joseph Fartdelys (Cô'es-du-Nord), cinq ans de réclusion, 
complicité de vol avec effraction, circonstances atténuantes; 
— 3° De la veuve Morel, née Henriette Mabru (Seine), deux 
ans de prison, vol domestique; — 4° De Jean Rousseau 
(Haute-Vienne), cinq ans de prison, vol; circonstances atté-
nuantes: — 5° De Lucie Mugnier, veuve Rouget (Ssine-In-
férieure), quinze ans da travaux forcés, infanticide, circons-
tances atlénuantes ; 

6° D s Julien Carmoy (Finistère), condamné à vingt an3 de 
travaux forcés, vol avec escalade et effraction, étant en état 

de récidive ; — 7° De François-Marie Rivy (Finistère), cinq 
ans de réclusion, comp'icité de vol domestique ; 8° Da 
Louis Rouligaut, ayant Me Moriu pour avooat, contre un ar-
lèt de la Cour d'assises de la Loire-Iiiférieure, qui le con-
damne à vingt ans de travaux forcés, comme coupable, mais 
avec des circonstances atténuaiites .^WorHii^ilineeiidie d'une 
maison appartenant à autrui. 

A été déclaré non-recevahle 
de l'article 77 de la loi du 27 
42 de l'ordonnance du 25 s< 
mont, contre un jugement du' 

fis -m i ». ï " ; ■■.■!•■. ,]'.•< ; • « t.vU>»>!-e pour vol dans une mai-
son cù ii étu i ogé, à dix ans de fers et à la dégradation. 

Ont été déclarés déchus de leurs pouvoirs et condamnés à 
l'amende: 

l°Le sieur Félix Moras, contre un jugement du conseil de 
discipline du 1 er bataillon de la 5e légion delà garda natio-
nale de Paris, du 9 juillet 1844, par lequel ce Conseil s'est 
déclaré incompétent ponr connaître des msnquemens impu 
tés audit Moras, en se fondant sur l'article 92 de la loi du 22 
mars 1831 ; — 2° Les sieurs Damay et Foucart, contre un ju-
gement du Tribunal correctionnel de Laon, qui les con-
damne pour transport frauduleux de lettres, à une peine 
correctionnelle ; — 3° Jacques Roux, condamné pour vol à 
cinq ans de prison, par arrêt de la Cour royale d'Orléans, 
chambre des appels de police correctionnelle ; — 4

e
 Antoine 

Desanti, condamné par la Cour d'assises de la Corse, à deux 
ans de prison, pour coups et blessures, de nature à ne pou-
voir occasionner ni maladie ni incapacité de travail ; — 5° 
Claude-Aimé Pernet, condamné à cinq années de prison, par 
la Cour d'assises du Jura, comme coupable de vol simple. 

La Cour a donné acte du désistement de son pourvoi, qui 
sera considéré comme nul et non avenu, à Marie-Félicité 
Guerrier, femme Rouiller, condamnée pourvoi domestique à 
huit années de réclusion. 

Statuant sur la demande en règlement de juges formée par 
M. le procureur du Roi de la Réole, afin de faire cesser le 
conflit négatif qui s'est élevé dans le procès de Jean Siron, 
prévenu de vol, la Cour, vu les articles 526 et suivans du Co-
de d'instruction criminelle, sans s'arrêter à l'ordonnance de 
la chambre du conseil du Tribunal de la Réole, qui sera con-
sidérée comme non-avenue, renvoie le prévenu et les pièces 
de la procédure devant la Cour royale de Bordeaux, chambre 
d'accusation, pour y être fait droit, tant sur la prévention que 
sur la compétence, conformément à la loi. 

VOIRIE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — COMPÉTENCE. 

Lorsque le prévenu traduit devant le Tribunal de simple 
police pour avoir empiété sur la voie publique, ou pour l'a-
voir embarrassée, élève une exception préjudicielle, et sou-
tient que le sol sur lequel on prétend que la contravention a 
été commise ne dépend pas de la voie publique, le Tribunal 
desimpie police est incompétent ponr statuer de piano sur 
l'action publique et prononcer la condamnation ou le renvoi 
du prévenu. Il doit renvoyer devant le Tribunal civil pour 
faire statuer sur la question de propriété lorsque le prévenu 
se prétend propriétaire, ou devant l'autorité administrative, 
lorsqu'il s'agit de faire déterminer la largenr et l'étendue de 
la voie publique. C'est ce que la Cour a décidé en pronon-
çant la cassation d'un jugement du Tribunal de simple po-
lice de Montdidier (aflaire Baldit). — MM. Rives, Gonseiller-
rapporteur; Quénauit, avocat-général. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels)-

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 7 novembre. 

MAISON DE JEUX. JEU DES DOUZE POINTS. 

ar-

ux termes 
e l'article 
[içois Du-
de la 10a 

Le sieur Delavieilleuse a été condamné par le Tribunal 

correctionnel (6e chambre) à deux mois de prison et 

200 francs d'amende, comme ayant tenu une maison de 

jeux de hasard. Le jugement a ordonné en outre la con-

fiscation des ustensiles ayant servi à jouer, et des meu-

bles garnissant la pièce où l'on jouait. 

Le sieur Daiavieilleuse a attaqué ce jugement par la 

voie de l'appel. Par suite de l'état de la jurisprudence, 

qui ne paraît pas encore invariablement fixée en cette 

matière, la cause présente quelque intérêt. 

Déjà, il y a plusieurs années, le prévenu a été condam-

né à 200 fr. d'amende pour le même délit. Il tenait alors 

une pension bourgeoise. En 1844, il n'est plus question 

que d'une table d'hôte, dont le dîner coûtait 3 fr. 50 c. 

Mais, à la suite du repas, on employait la soirée à divers 

jeux, et l'établissement avait été signalé comme une mai-

son de jeux prohibés. Le 30 mai dernier, un commissaire 

de police s'y transporta pour f iire une perquisition. A son 

approche, un grand mouvement eut lieu dans la maison. 

A peine le commissaire était-il dans la cour, qu'une son-

nette fut agitée à diverses reprises; quand il monta l'es-

calier, une sonnette plus forte réitéra l'avertissement 5 sur 

le palier du troisième étage, où demeure l'inculpé, un 

jeune homme parut, et referma avec précipitation la porte, 

qui ne fut ouverte à l'agent de l'autorité qu'au bout de 

quelques minutes. 

Dans un petit salon, M. le commissaire de police trouva 

une table de jeu ouverte, avec deux jeux de cirtes, deux 

fiches et cinq jetons. Dix-sept personnes étaient réunies ; 

elles déclarèrent toutes qu'elles étaient venues chez M. 

Delavieilleuse soit pour y dîoer,soit pour prendre part aux 

parties qui s'y faisaient tous les soirs. Les uns dirent que 

les enjeux ne dépassaient pas 2 et 3 fr.; les autres, qu'ils 

s'élevaient jusqu'à 20 et 30 fr. 

Indépendamment de ces dix-sept personnes, on en trou-

va sept autres cachées dans différentes parties de l'appar-

tement; deux femmes, notamment, s'étaient couchées 

avec les filles du sieur Delavieilleuse pour se dérober aux 

recherches. L'une de ces femmes était une ancienne mo-

diste ; toutes deux fréquentaient habituellement les mai-
sons de ce genre. 

Le sieur Delavieilleuse reproduit devant la Cour les 

explications qu'il a données en première instance. D'a-

près ces explications, la maison qu'il dirigeait aurait été 

fort convenable ; il n'y a jamais reçu que des personnes 

décentes, et quelquefois même haut placées. S'il ne pou-

vait réaliser sur le prix ordinaire du dîner un bénéfice 

suffisant, les extras, le bordeaux, le Champagne, le lui 

assuraient. On jouait après le dîner, parce que les habi-

tués de tables d'hôte, presque tous désoeuvrés, veulent 

remplir leur soirée, et qu'ils auraient déserté l'établisse-

ment, s'ils n'avaient pu y jouer, pour aller dans d'autres 

maisons dont la police tolère l'exùtence. 

M. le président : Vous avez été condamné une pre-

mière fois. Vous saviez si bien que vous commettiez un 

délit qui vous exposait à la confiscation, que, dans un ap-

partement meublé avec assez de luxe, le salon seul n'était 

garni, pour tous meubles, que d'une table de jeu. 

Le sieur Delavieilleuse : Je n'avais pas meublé cette 

pièce parce que mon intention était de donner des bals 

parés. Je m'étais pourvu auprès de M. le commissaire de 

police pour obtenir l'autorisation nécessaire. 

M le président : Tout constate que vous teniez une 

maison do jeux de hasard, surtout la présence des fem-

mes qu'on a trouvées cher vous. 

Le prévenu : Je ne connaissais pas ces dames. Quand 

une femme m'était présentée par un galant homme, pou-

vais-je refuser de la recevoir? 

M. le président : Mais ce qu'ont fait ces femmes indique 

assez jttsqu'où allait leur intimité avec les gens de votre 

maison. Quand le commissaire de police est entré, elles 

se sont précipitamment couchées avec vos filles ? 

Le prévenu : Je vous demande si on pouvait les en em-

pêcher ; l'une de ces dames est grande comme un tam-

bour-major de la garde nationale. 

Le sieur Delavieilleuse ajoute qu'on n'a jamais joué 

chez lui que le jeu des douze-points, et prétend que ce 

n'est pas un jeu prohibé. 

M' Maudheux présente la défense ; il s'attache à établir 

que le jeu des douze-points n'est pas au nombre des jeux 

prohibés par l'ancienne et par la nouvelle législation. 

C'est l'impériale, moins les impériales, c'est-à-dire moins 

les chances les plus défavorables du jeu. 

L'avocat rappelle que dans l'affaire de la dame Lointier, 

qui était prévenue en 1842 d'avoir fait jouer l'écarté chez 

elle, la Cour, saisie par l'appel du ministère public, con-

firma le jugement du Tribunal correctionnel qui l'avait 

renvoyée de la plainte. Nonobstant ce premier arrêt, la 

dame Lointier a été citée pour le même délit devant la 

police correctionnelle il y a trois semaines, et la 6* cham-

bre l'a encore acquittée, bien que les faits fussent con-

stans. (Voir la Gazette des Tribunaux des 26 mai 1842 et 

11 octobre 1844.) Le ministère public a fait appel une 

seconde fois, et l'affaire viendra bientôt devant la Cour... 

Le commissaire de police avait fait injonction à la dame 

Lointier de prohiber l'écarté dans son établissement et 

de n'y laisser jouer que les douze points et la bouillote, 

mais à la condition que la première cave n'excéderait pas 

cinq. Ce fonctionnaire considéra donc le jeu des douze 
points comme parfaitement licite. 

L'avocat conclut donc au renvoi du prévenu des fins 
de la plainte. 

Mais la Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-géné-
ral, a confirmé purement et simplement. 

L'affaire Lointier devant être appelée prochainement 

devant la Cour, elle aura à résoudre de nouveau la ques-

tion sur laquelle elle s'est prononcée en 1842. 

Il n'existe pas de nomenclature légale de jeux prohi-

bés. Voici ce qu'on trouve à cet égard dans le Diction-

naire du Droit criminel, de Bourguignon, à l'article : 
Jeux de hasard : 

Sont réputés tels, suivant les mêmes règlemens, les jeux 
de dés, de la bassette, du hoka, du pharaon, du lansquenet, 
du biribi, delà roulette, du marmorique, du pair-ou-non 
du top-ou-quinte, du passe-dix, du trente-et-quarante, du 
quinquenoun, du quinze, du petit-piquet, et autres sem-
blables, sous quelque nom ou forme qu'ils puissent être dé-
guisés. On y comprend aussi ceux de blanque, tourniquet 
cheville à tirer dans un livre, et les loteries particulières noà 
autorisées par le gouvernement. 

(V. Ordon. de saint Louis, 1254 ; Ordon. de Blois; Ordon. 
du 21 avril 1765; Arr. et Règl. du Parlement, du 8 février 
1708; celui du Parlement de Bordeaux du 6 mars 1765; 
Ordon. de police, du 2i novembre 1694, et du 26 juillet 
1777; Déclar. du 1« mars 1781; Décret du 24 juin 1806-
enfin Code pénal, art. 410, 475, nos Set 477.) 
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COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

Présidence de M. Raoul Duval. 

Audience du 26 octobre. 

VOL D'ARGENTERIE. 

Le 30 juin dernier, les époux Gaudefroy, qui habitent 

la commune de Neuville-Coppegueulle, quittèrent leur 

domicile vers dix heures du soir. Quand ils rentrèrent 

une heure après, les serrures de deux armoires avaient 

été forcées à l'aide d'un instrument do fer dont les em-

preintes sont restées marquées sur le bois. Trois couverts 

une cuillière à ragoûts, un petit couvert d'enfant, le tout 

en argent, et deux pièces d'argenterie, avaient été vo-
lés ; le voleur avait en outre emporté deux pitons en fer 

que Gaudefroy avait achetés la veille et placés dans le ti-

roir qui avait été forcé. On s'était introduit en passant 

par dessus la porte cochère, et en escaladant une croisée 

qui était mal fermée ; puis on était sorti de la maison en 

ouvrant deux portes fermées à l'intérieur au verrou. 

-
 Les

 soupçons se portèrent sur François Leulher que 

l'on avait vu dans la soirée rôder autour de la maison de 

Gaudefroy. En quittant sa maison, à dix heures du soir, 

la femme Gaudefroy avait rencontré Leullier causant 

avec un témoin, et à peine fut-elle passée, que "Leullier 
quitta ce témoin sous prétexte de se rendre chez lui. 

Après la découverte du vol, les époux Gaudefroy s'em-

pressèrent de porter plainte au maire de la commune en 

lui désignant Leullier comme celui qu'ils présumaient être 

l'auteur du crime ; sa maison fut surveillée pendant la 

nuit, et vers trois heures du matin on vit sortir sa femme 

et bien qu'elle eût une faulx entre les mains comme pour 

aller faire de 1 herbe, elle rentra presqu'aussitôt sans rap-

porter d'herbe. L'accusation concluait de cette circons-

tance que la femme Leullier n'avait affecté cette sortie 

matinale que pour cacher les objets volés. Aussi lorsqu'à 

quatre heures du matin une perquisition est faite chez 

Leullier, 1 argenterie dérobée n'est point trouvée • mais 

on découvre dans une commode deux pitons entièrement 

semblables a ceux qui ont été pris chez Gaudefroy On 

les compare aux deux autres pitons achetés en môme 

temps par ce témoin et restés chez lui , et leur parfaite 

ressemblance est constatée. Leullier déclare qu'il ne sait 

comment ces pitons sont en ma possession, et il indique, 

pour expliquer celte possession, quelques circonstances 

qu il ne donne que comme des hypothèses, et qui d'ail-
leurs se trouvent démenties dans le cours du débat. 

Outre ces charges matérielles et personnelles à Leullier, 

accusation invoque contre lui les propos de sa femme et 

les démirehes de son père. Sa femme aurait avoué la 

culpabilité de l'accusé, en disant à deux de ses compa-

gnes que .-,on mari avait eu un moment de faiblesse ; mai* 

à l'audience le fait est démenti par les deux témoins assi-

gnés qui auraient recueilli ce propos, et dont l'un, déj» 

dans l'instruction, l'avait considérablement atténué. 

Le père de Leullier, de son côté, aussitôt qu'il connaît 

les soupçons qui planent sur son fils, se présente chez la 

1 beau-frère de Gaudefroy, qui avait de l'argenterie pareil-

1 
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le à celle qui avait été volée, afin d'en faire l'estimation, I enssmble la journée du 30 mû 1844, 
et d'en payer la valeur à Gaudefroy. Pendant que Leul* I çoii. Apr%S s'être attablés dans plusie 
lier père est occupé à faire cette estimation, l'argenterie 
volée est découverte dans le jardin même du beau-frère 
de Gaudefroy, et quelques instans après l'accusé est aper-
çu dans les environs de ce jardin, ce qui fait croire à 
l'accusation qu'il a profité du moment où son père entre-
tenait les personnes de la maison pour opéi er cette resti-
tution. Enfin, l'accusation ajoute que Leullier ne peut 
rendre compte de l'emploi de son temps le 29 juin, de 
dix à onze heures du soir, précisément pendant la con-
sommation du vol. 

La défense de ••'l'accusé co nsiste à montrer l'impossibi-
lité où était Leullier de commettre un vol aussi hardi dans 
une maison dont il ne connaissait pas les êtres, puisqu'à 
peine y était-il entré une seule fois, il y a trois ou quatre 
ans; q-ue les pitons trouvés chez lui n'y seraient certaine-
ment pas restés s'ils avaient été volés avec l'argenterie, 
car l'accusé n'aurait pas manqué de les restituer avec elle; 
et enfin que la possession d'objets d'une importance aussi 
minime, et qu'un acciisé ne peut expliquer, n'est cepen-
dant pas une charge suffisante pour entraîner une con-
damnation. 

Qjant aux démarches de Leullier père, elles lui sont 
toutes personnelles, l'accusé y est resté étranger, il a 
toujours protesté de son innocence; il n'a pas connu ces 
démarches, son père lui-même a déclaré que son fils 
ne lui avait jamais avoué sa culpabilité, et qu'il n'avait 
agi ainsi que pour éviter les poursuites dont Leullier son 
fils était menacé. 

Après un quart-d'heure de délibération, Leullier a été 
déclaré non-coupable et mis sur-le-champ en liberté. 

(M. Domay, avocat-général ; Me Jolibois, avocat). 

Audiences des 28 et 29 octobre. 

VOL SUR UN CHEMIN PUBLIC 

Depuis plusieurs années des vols nombreux étaient 
commis dans les voitures circulant sur la route royale 
d'Abbeville à Airaines. C'était principalement sur la par 
tie comprise entre Pont-Remy à Wanel que ces vols se 
commettaient. Les accidens de terrain qui se trouvent sur 
cette partie de la route rendaient facile aux malfaiteurs 
l'exécution de leurs criminels projets. Tantôt c'étaient des 
chaises de poste qui étaient dévalisées, tantôt de simples 
fourgons, tantôt c'étaient des voitures de marchands qui 
étaient en butte à ces déprédations exercées par des mains 
habiles et audacieuses. Ainsi, dans la nuit du 30 au 31 
août 1842, le sieur Busson conduisait en poste un fourgon 
de marchandises de Paris à Calais, pour le compte du 
sieur Blanc ; il s'aperçut en arrivant à Abbeville qu'on 
avait coupé, sur l'un des côté3 de sa voiture, la bâche qui 
la recouvrait ; qu'on avait crevé un des ballots de mar-
chandises, et enlevé six kilogrammes de soie, estimés de 
6 à 700 fr 

Dans la nuit du 10 au 11 septembre 1842, sir John 
Riss, membre du parlement anglais , voyageait en poste 
d'Amiens à Abbeville, en suivant la route départemen 
taie qui passe par Fontaine-sur-Somme. Lorsqu'il eut dé-
passé cette commune, il s'aperçut qu'une malle qui se 
trouvait derrière sa voiture avait disparu. Cette malle 
était remplie de vêtemens de femme, tels que mantelets 
écharpes, bonnets de dentelle, etc. En 1843, des pains 
furent volés sur la même route dans la voiture d'un sieur 
Donvillé ; une grande quantité de fils et de cotons filés 
fut aussi enlevée dans les voitures des marchands qui ve-
naient s'approvisionner à la filature de Pont-Remy. Le 26 
juillet 1843, une dame anglaise qui voyageait en poste de 
Paris à Abbeville, fut dévalisée entre Airaines et Abbe-
ville. On lui prit un paquet entouré de toile cirée, dans 
lequel se trouvaient des habits à son usage. Enfin, dans la 
nuit du 6 àU 7 mai dernier, lord Campbell , grand-juge 
d'Angleterre, se rendait dans sa calèche, de Paris à Lon-
dres ; en arrivant à Abbeville il s'aperçut qu'on avait 
enlevé de derrière sa voiture un sac de nuit et une va-
lise en cuir qui contenaient des objets d'habillement et 
des objets de toilette. Ce dernier vol fit découvrir les au-
teurs de tous les autres commis depuis plus de deux ans. 
Eu effet, le 26 mai dernier, le nommé Lambert Macquet, 
demeurant à Wanel, homme mal famé, et sur lequel pla-
naient déjà quelques soupçons, voulut vendre à un de ses 
voisins une paire de bottes d'une grande finesse. Il en 
demandait un prix extrêmement modique. 

M. le maire de la commune de Wanel, qui assistait à 
ce marché, demanda à Macquet d'où lui venaient ces 
bottes. Au lieu de lui répondre et d'indiquer l'origine de 
ces bottes, Macquet s'emporta en injures contre M. le 
maire de Wanel. Ce magistrat le fit arrêter et ordonna 
une perquisition à son domicile. Cette perquisition amena 
la découverte de beaucoup d'objets accusateurs; ainsi on 
trouva des débris de mantelet, des pièces d'étoffes de fa-
brique anglaise, des morceaux de dentelle, des cravates 
de satin, des habits de drap fin, du coton filé et plusieurs 
bottes de fil. Macquet prétendit que plusieurs de ces ob-
jets lui avaient été donnés par un nommé Boutillier, qui 
en avait acheté plusieurs autres à Abbeville, et qu'il avait 
trouvé le reste sur la grande route. 

Une perquisition fut aussi faite chez Boutillier, et amena 

au marché d'Alen-
lieurs cabarets, et vers 

neuf heures du soir, ils partirent pour se rendre à Sùnt-
Paul-sur- Sarthe, où ils demeurent l'un et l'autre. Aucune 
discussion n'avait troublé la bonne harmonie apparente 
qui régilaît entre cesdeux hommes; c^pendantils venaient 
de traverser le bourg du Chevin à onze heures environ, 
quand, sans motif apparent, Nicolas Fillion se jeta tout à 
coup sur son compagnon de voyage, et lui asséna un vio-
lent coup de bâton sur la tète. Renversé et étourdi de cette 
attaque, René Fillion se releva ensanglanté et demanda 
grâce au nom de sa femme et de ses enfans à l'assîillant, 
qui, furieux, se précipita de nouveau sur lui, l'accabla de 
coups, le traîna dans un fossé, lui enfonçi un linge dans 
la bouche avec son bâton, et prit la fuite en laissant dans 
le chemin ce bâton, un autre linge taché de sang, et un 
panier. René Fillîon resta quelque temps sans connaissan-
ce; mais il parvint ensuite à se traîner dans une maison 

' voisine habitée pat* le sîëttr Cabaret: Oh' fgçttt' lë blessé 
pendant la nuit son état devint menaçant, l'on s'empressa 
de prévenir sa femme. Un médecin tut appelé; il constata 
et décrivit de nombreusé3 blessures qui ont occasionné 
une maladie ou incapacité de travail de plus vingt jours 

L'auteur de 'ces violences était connu; c'était évidem-
ment Nicolas Fillion, qu'accusaient à la fois la déclaration 
du blessé et les objets trouvés sur le lieu de la scène. Ce-
pendant un arrangement pécuniaire ayant été projeté en-
tre les parties, René Fillion a apporté dans sa déclaration 
devant le magistrat chargé de l'entendre, des doutes et des 
restrictions bien différens de ses premières affirmations. 
Mais les faits étaient trop évidens pour qu'il fût possible de 
les dissimuler, et l'accusé lui-même le reconnaît, en allé-
guant, toutefois, une provocation que rien ne justifie 
Quant aux motifs de ces violences, il faudrait les attribuer 
à ce qu'il paraît, à une ancienne discussion occasionnée 
par une rivalité de pêche, et dont Nicolas Fillion, signalé 
par sa brutalité et déjà condamné pour coups, voulait se 
venger. 

En conséquence, Nicolas Fillion est accusé d'avoir, le 
30 mai 1844, dans le chemin du Chevin à 'Saint-Paul, 
volontairement porté des coups et fait des blessures vo-
lontaires au nommé René Fillion, avec cette circonstance 
que les blessures volontaires ont occasionné à René Fil-
lion une maladie ou incapacité de travail personnel de 
plus de vingt jours. 

L'accusé, défendu par Me Richard, est déclaré coupable 
par le jury; mais la circonstance d'incapacité de travail 
pendant plus de vingt jours étant écartée, Fillion n'est 
condamné qu'à un an d'emprisonnement. 
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l'affaire a été renvoyée à une autre session. 

_ BOUCHES-DU-RIIÔNE (Marseille), 4 novembre. — On 

lit dans le Sémaphore : , 
„ Une scène extrêmement attendrissante, et qui a lait 

souvent la fortune d'une foule de pièces de théâtre, s est 
nassée ces jours-ci, dans un hôtel de notre ville : il s a-
git d'une de ces reconnaissances dont les romanciers et 
les écrivains dramatiques ont tiré un si grand parti dans 
leurs œuvres. Eu 1814, le fils d'une des principales ta-

millës dfuue petite ville de Provence prit le parti de s ex-
patrier après avoir vainement tenté de décider ses pa-
rens à lui laisser épouser une jeune et jolie personne sans 
fortune, dont il s'éloigna avec d'autant plus de chagrin 
qu'il lui laissait un gage de ses affections. L entant ne de 
cHte union contrariée fut élevé avec tendresse par cette 
jeune femme forcément abandonnée, qui chercha, par 

teté de sa robe va trouver son indien 
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CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— CALVADOS (Caen) . - - Le Pilote du Calvados donne 
les détails suivans sur l'audience solennelle de rentrée de 
la Cour royale de Caen : 

« La rentrée de la Cour royale a eu lieu hier matin, à 
11 heures. Après la messe du St-Esprit célébrée dans la 
salle des assises, où, comme les années précédentes, un 
autel avait été dressé, la Cour, presqu'au complet et sui-
vie d'un grande partie du barreau, s'est rendue, au mi-
lieu d'une affluence assez considérable de curieux, dans 
la salle des audiences solennelles. 

» Immédiatement après avoir pris place, M. le premier 
président a déclaré la séance ouverte. Aussitôt, et sur la 
réquisition de M. le premier avocat-général Goupil de 
Préfeln, et sur l'invitation de M. le premier président, le 
nouveau procureur-général, M. Caussin de Perceval, pré-
cédé de M. l'avocat-général Sorbier, et de MM. les subs-
tituts d'Ymouville et d'Angerville, et introduit dans l'en-
ceinte de la Cour, est venu s'asseoir dans un fauteuil pla-
cé vis-à-vis de celui de M. le premier président. Au mê-
me moment, le chef de la Cour, au milieu du silence le 
plus absolu, a donné lecture d'une assez courte allocu-
tion dans laquelle, avant d'adresser au magistrat arrivant 
les complimens et les souhaits d'usage, il a cru devoir, 
tant au nom de la compagnie qu'il représente, qu'en son 
nom personnel, s'élever avec une certaine vivacité contre 
la fréquence de ces mutations abusives qui n'ont que trop 
souvent lieu dans le personnel de la magistrature. En ef-
fet, sans parler des autres Tribunaux , depuis moins de 
quinze mois M. Caussin de Perceval est le troisième pro 
cureur-général qui ait dû tenir les rênes du parquet de 
notre Cour royale. 

» Le nouveau procureur-général a ensuite répondu par 
un discours écrit en fort bons termes 

« La modération et la sincérité, s'est-il écrié, forme-
ront la base de toute mon administration : elle sera trans 
parente à tous les yeux comme la maison de verre du 
philosophe romain. » 

» M. Caussin de Perceval a encore trouvé le moyen de 
faire entrer dans la trame de son discours des considéra-
tious assez étendues sur l'histoire générale de la Norman-
die, et surtout sur son passé judiciaire ; et il a terminé ce 
travail par un éloge aussi bien senti que délicatement ex-

ilier, et amena j p
r
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é de M. le premier avocat-général de Préfeln, « ma-
ie même résultat que chez Macquet. Au surplus, Boutil- £

istrat
 éminent, a-t-il dit, qui depuis longtemps serait à 

lier se reconnut l'auteur de plusieurs vols, et il désigna " 
Macquet comme son complice. Macquet repoussa cette 
accusation, et prétendit être resté étranger à tous les vols 
commis depuis deux ans sur la route comprise entre Pont-
Remy et Wanel. Une instruction fut suivie contre ces deux 
individus, et contre la femme Macquet et le nommé Du-
jardin : tout faisait croire en effet que ces deux derniers 
étaient les complices de Macquet et de Boutillier, et qu'ils 
recelaient les objets volés par ceux-ci. 

Les débats de cette affaire, dans laquelle trente-cinq té-
moins ont été entendus, ont duré deux jours. Dans la der-
nière partie de l'audience de mardi, M. Becquerel, substi-
tut du procureur-général, a prononcé son réquisitoire et 
soutenu l'accusation à l'égard de tous les accusés. Il a 

sollicité du jury une répression sévère dans l'intérêt des 
populations alarmées et de la sécurité des grandes routes. 

Les défenseurs des accusés ont pris ensuite successive-

ment la parole. 
M" J. Damadea plaidé pour Lambert-Macquet ; M" Cou-

ture pour la femme Macquet; M' Thuillier pour Dujardin, 
et M' Jolibois pour Boutillier. 

Après un résumé impartial de M. le président, les jurés 
sont entrés dans la salle de leurs délibérations. Ils en sont 
sortis au bout d'une heure avec un verdict négatif à l'é-
gard de la femme Macquet, et affirmatif à l'égard des au-
tres accusés. Dujardin a seul obtenu des circonstances at-
ténuantes. 

En conséquence, la femme Macquet a été acquittée; 
Lambert-Macquet et Boutillier ont été condamnés aux tra-
vaux forcés à perpétuité ; Dujardin a été condamné à six 
années de réclusion. Les trois condamnés subiront en ou-

tre l'exposition publique. 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

Présidence de M. Crepon. 

3" Session de 1844. 

RIXE. — BLESSURES GRAVES. 

Nicolas Fillion et Reaé Fillion son cousin avaient passé 

gistrat ( 
la tête du parquet de la Cour si, trop modeste, il n'avait 
pas préféré demeurer avocat-général, et dont lui, pro 
cureur-général, s'est-il empressé d'ajouter, il ne consent 
à être le chef qu'à la condition d'en devenir l'ami. » 

» Ce discours, religieusement écouté, a été suivi de l'in-
stallation de M. de Gastambide, comme troisième avocat-
général à la Ceur royale de Caen, et de la prestation de 
serment de M. Edouard Girard, avocat, appelé comme 
substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre 
mière instance de Cherbourg. MM. les avocats présens 
ont ensuite renouvelé leur serment, et la séance a été le-
vée aussitôt après l'accomplissement de cette banale for 
malité. » 

—ILLE-ET -VILAINE (Rennes), 5 novembre.— Hier a eu 
lieu à onze heures l'audience de rentrée de notre Cour 
royale. 

L'audience a commencé par la lecture de deux ordon-
nances royales qui nomment aux fonctions d'avocat-gé 
néral M. Pouhaër, et à celles de substitut du procureur 
général M. Ménard. Après cette lecture, ces deux magis 
trats ont été appelés à prêter serment entre les mains du 
premier président. 

M. l'avocat-général Massabiau a ensuite prononcé le 
discours de rentrée 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 7 novembre. —La 
Cour royale a tenu hier son audience solennelle de ren 
trée sous la présidence de M. le premier président Franck 
Carré. Suivant l'usage, la Cour s'est réunie dans la grande 
salle des assises. Le Tribunal civil, l'ordre des avocats 
les avoués à la Cour et quelques auditeurs privilégiés as 
sistaient à la séance dans l'enceinte réservée. 

Le discoursa été prononcé par M. Salveton, procureur-

général. 
Dans cette même audience, la Cour royale a entériné 

les lettres de grâce de Léandre Juteau, condamné à mort 
par la Cour d'assises de l'Eure, et dont la peine a été 
commuée en celle des travaux forcés à perpétuité avec 
exposition. 

—HAUTE -VIENNE (Limoges).-Un journal de Limoges an-

l'accomplissement des devoirs de la maternité, a suppor-
ter avec plus de résignation une absence qui lui parais-

sait devoir être éternelle. 
» Pendant tout le temps qui s'écouk depuis le départ 

de celui qui n'avait pu lier son sort au sien, aucune lettre 
ue vint lui donner une espérance à laquelle elle se serait 
si volontiers rattachée, pour pouvoir surtout assurer l'a-
venir de son enfant. Pourtant, le père de cet enfant, dans 
ses lointaines pérégrinations aux Antilles, au Chili, aux 
îles Marquises, sur les points les plus éloignés du globe, 
ne négligeait aucune occasion de faire parvenir de ses 
nouvelles à une famille qui s'était, à ce qu'il paraît, im-
posée la loi de couvrir son existence d'un silence impé-
nétrable : ses lettres restèrent toujours sans réponse. De 

riches successions auxquelles, s'il eût été en France, il 
aurait pris part, s'ouvrirent en sa faveur et sans qu'il 
pût le moins du monde s'en douter : tandis qu'il cher-
chait dans de pénibles voyages, en exposant sa vie dans 
les guerres que se font les Chiliens et les Péruviens, la 
fortune, elle l'attendait dans son pay3 natal. 

» Le désir de revoir sa patrie, les membres de sa fa-
mille, de s'assurer si l'enfant dont il s'était si péniblement 
séparé était encore vivant, le décida, il y a plusieurs mois, 
à s'embarquer à Valparaiso pour rentrer en France. De-
puis quelque temps la mère de son fils, qui avait fait ap-
prendre à celui-ci le métier de cuisinier, avait, à l'aide de 
quelques économies, et comptant sur les talens culinaires 
de son enfant, ouvert un hôtel dans notre ville, et c'est 
précisément dans cet hôtel que le père de cet enfant vint 
descendre à son arrivée dans notre ville ; mais le temps, 
les fatigues, avaient tellement changé les traits de ces deux 
personnes, qu'elles ne se reconnurent pas, et que pendant 
près d'une semaine le fils et sa mère possédèrent un voya-
geur dont le nom même, qui est, comme tant de noms, 
dans le genre de ceux de Fabre, de Durand, porté par un 
grand nombre d'individus, ne put éveiller aucun soup-
çon. Une personne de son pays, à qui ce voyageur écri-
vit pour avoir, avant de se rendre dans sa petite ville, des 
nouvelles sur une famille qui ne lui avait jamais donné le 
moindre signe de vie, fut fort étonnée, en recevant sa let-
tre, d'apprendre que celui dont la mort n'était le sujet 
d'un doùte pour personne, excepté pour ses parens, se 
trouvait en bonne santé à Marseille. Mais comme ce voya-
geur avait oublié de donner son adresse dans sa lettre, la 
personne qui l'avait reçue avait chargé son frère, qui oc-
cupe à Marseille une position honorable, de découvrir la 
demeure de leur ancien ami commun, dont il lui révélai 
ainsi l'existence. 

)> Cette lettre jeta celui qui la reçut dans une incroya 
ble surprise, parce qu'en consultant les listes des étran 
gers qui descendent dans les hôtels , il découvrit , en ; 
trouvant le nom de ce voyageur , qu'il était logé dans 
l'hôtel de son fils. Il s'y rendit aussitôt , se fit reconnaître 
à ce voyageur, lui annonça que son fils et que la mère de 
ce dernier étaient pleins de vie , et lui demanda s'il n'a-
vait pas hâte de les voir. On devine facilement la réponse 
qui lui fut faite j c'est alors qu'une scène attendrissante et 
que nous renonçons à décrire eut lieu. Le fils et la mère, 
mis en présence de ce voyageur , apprirent qu'ils avaient 
devant eux , l'un son père , l'autre celui dont elle avait 
tant pleuré la mort. Cette révélation inattendue produisit 
une impression si profonde sur ces trois personnes, qu'el-
les furent longtemps à pouvoir se remettre du saisisse-
ment inexprimable qui s'empara d'elles. Ce voyageur, 
au terme de ses longues souffrances, trouve à la fois , en 
débarquant sur une terre où il croyait n'apprendre que 
d'affligeantes nouvelles, un enfant, la mère de cet enfant, 
et une fortune considérable. » 

— Un journal d'Aix nous apprenait, il y a quelque 
temps, qu'un prêtre attaché à une mission qui était prê-
chée dans Arles avait abusé de l'empire qu'il exerçait 
sur une femme riche, non mariée et âgée, au point d'ob-
tenir d'elle la vente de tous ses biens, à son profit. Ce 
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- Le désir de plaire, si naturel aux femmes en „• 

ral, devient une nécessité pour les actrices en LU S?é' 
aussi ne négligent-elles rien pour arriver " vUul

'
e
f; 

nous sommes loin de les en blâmer La Toilette^ ̂ î'
 e

' 

de leurs armes les plus puissantes; il est donc nplm'
Une 

un actrice de soigner sa mise lorsqu'elle va para"» à 

grand jour de la rampe et sous l'œil critique du m? a" 
et des loges d'un théâtre royal. Mais pour avoir iir ^ 
lette irréprochable il ne suffit pas de posséder les 1 
matérielles qui la composent, il faut que ces choses «°Ses 

placées suivant les règles de l'art et du bon goût et" 
les diverses parties du costume s'harmonisent et se ^ 
donnent. Sans parler des autres emprunts que la nT'" 
fait souvent à l'art, figurez-vous une actrice qui

 n
's • 

du rouge que sur une joue : elle serait parfaitement ? 
cule, eût-elle mis le plus beau rouge végétal ou minéral " 
l'usage des marquises de l'ancien régime. a 

Pour arriver au résultat désiré, et éviter les bév 
d'une habilleuse ou les distractions d'un garçon coiff

UeS 

une actrice doit veiller elle-même à sa toilette, et n"'' 
cela elle a besoin de lumières, non seulement des \S 
res de son expérience, mais de lumières dans l'accentjo" 
vulgaire et prosaïque du mot, qu'on les appelle chandel"

1 

prêtre, pas assez détaché des choses terrestres, avait été 
aidé, dans cette œuvre de captation, par une ancienne 
servante qui avait joint ses sollicitations à celles du mis-
sionnaire pour faire passer dans les mains de ce dernier 
toute la fortune de sa maîtresse. Quand ces faits coupa-
bles furent connus de l'autorité ecclésiastique, celle-ci 
lança un interdit contre le missionnaire; mais ce prêtre 
qui avait ainsi fait un si triste usage de son ascendant 
sur l'esprit d'une personne pieuse et troublée par de pué-
riles visions, crut devoir par une fuite à laquelle il décida 
la faible femme qu'il avait dépouillée déjouer les moyens 
que les parens de celle-ci se disposaient à employer pour 
faire casser une pareille vente. 

Ces jours-ci, le missionnaire, la femme spoliée et sa 
servante descendirent dans un de nos plus brillans hô-
tels, avec le projet de se mettre le lendemain en route 
pour Antibes, afin de gagner, par cette dernière ville 
1 Italie. Ils étaient a peine réunis dans une chambre dê 
l'hôtel, que le missionnaire fut invité par deux agens à 

se rendre à la commune, où un commissaire devait exa-
miner ses papiers. Il s'y transporta, non sans quelque dé-
fiance et quelque trouble; là il ne fut pas perdu de vue 

un instant, et pendant qu'il attendait M. le commissaire 
centra , ce,ui-ci faisait venir dans son bureau, rue Ma-
zade, la personne qui se disposait à quitter la France à 
la suite de son spoliateur. Un prêtre de la mission de 
France s était chargé de faire comprendre à cette per-
sonne le tort qu'elle avait fait à la religion et au sacer-
doce, en privant de sa fortune ses parens, pour la livrer 
a un homme qui déshonorait son caractère sacré au 
point de s'en servir pour commettre un acte d'escro-
querie. 

Les paroles de ce digne prêtre, qui s'était rendu 
chez M. le commissaire centrale pour y remplir une 
mission aussi honorable, ne furent pas perdues, et cette 
personne, qu'un langage plus évangélique que celui qu'elle 
avait eu l'habitude d'entendre éclaira complètement sur 
les manœuvres coupables dont elle avait été la victime 
se décida à écrire au missionnaire une lettre dans laquelle 
elle le pressait de lui faire la rétrocession de ses biens Muni 
de cette lettre, le prêtre qui avait si bien compris la sain-

deux quin-
quets qui éclairaient la loge de Mlle Berthault, et qui 
étaient placés de chaque côté de la glace devant'laquelle 
elle s'habille. Mlle Be-thault, déjà en querelle avec M. Li-
reux, qui lui refusait le paiement de ses appointemens dû 
mois de septembre, l'a assigné devant le Tribunal de com-
merce pour le faire condamner à lui payer 300 fr. pour 

lesdits appointemens de septembre, et à rétablir lè quin-
quet qu'il avait supprimé dans sa loge, ce qui expose Mlle 
Berthault aux inconvéniens que nous venons de signaler 
parce qu'elle ne se voit plus dans sa loge que d'un seul 
côté. 

M. Lireux répondait, à l'égard des appointemens, que 
Mlle Berthault ayant pris, pendant le mois d'août le 
congé que lui accorde son engagement, elle ne pouvait 
prétendre à ses appointemens pendant ce temps, et que 
s'il lui avait, par erreur, payé le mois d'août, il pouvait 
retenir le mois de septembre, par compensation. 

A l'égard du quinquet. M. Lireux disait que sa sup-
pression était une mesure d'administration intérieure, 
dont il était seul juge, et qu'un seul quinquet était suffi-
sant pour éclairer convenablement la loge de Mlle Ber-
thault. 

Sur les plaidoiries de M* Lan pour Mlle Berthault et de 
M' Walker pour M. Lireux, le Tribunal a condamné M. 
Lireux à payer à Mlle Berthault 300 francs pour les ap-

pointemens échus le 1 er octobre, et à rétablir dans les 
vingt-quatre heures de la signification du jugement le 
quinquet indûment supprimé, sinon a autorisé Mlle Ber-
thault à le faire rétablir aux frais du directeur, qui a été 
en outre condamné aux dépens. 

— M. Conradin Kreutzer, compositeur allemand, de-
meurant à Mayence, a formé devant le Tribunal de com-
merce de la Seine, contre M. Vatel, directeur du Théâtre-
Italien, à Paris, une demande tendante à ce que M. Va-
tel soit tenu de faire représenter un opéra ayant pour titre 

une Nuit à Grenade, dont M. Kreutzer a composé la mu-
sique, et qui aété reçue les 23 mars 1843 et 16 janvier 
1844, et à ce que les principaux rôles soient confiés a 
MM. Mario, Fornasari et à Mme Persiani. M. Kreutzer 
expose dans sa demande que les rôles avaient été d'abord 
distribués d'un commun accord à MM. Mario, Roncom 
et à Mlle Nissen ; que cette dernière ne faisant plus partie 
de la troupe italienne, il avait été convenu qu'elle serait 
remplacée par Mme Persiani, et M. Ronconi par M- For-
nasari ; que malgré ces conventions M. Vatel se dis; 
posait à faire jouer une Nuit à Grenade par MM. CoreM) 

Fornasari et Mlle Manara. , 
M. Vatel répond que les retards apportés à la repré-

sentation de l'opéra de M. Kreutzer proviennent de » 

que cet ouvrage, écrit en allemand, a été très ma' ^ 
duit en italien, et qu'il a fallu y faire de nombreuses recti-

fications ; que l'ouvrage est maintenant en répétition, 

qu'il sera joué, comme cela a été convenu, par MM. * 
rio et Fornasari; que, quant au rôle de femme qui 3 . 
été destiné à Mlle Nissen, il a dû le donner à Mlle 
nara qui la remplace dans la troupe, et qu'il n a 
été question d'en charger Mme Persiani, qui faisait j» 

tie du théâtre lorsque l'auteur a donné le rôle a 

Nissen.
 )zer) 

Sur la demande de M* Schayé, agréé- de M. K
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"
 ié de M. Vatel, le Tribunal, g* et de M* Vannier, agréé 

par M. Lamaille, a renvoyé cette affaire au gr and rôle-

fois à dis 
Marguery, déjà condamné une première " . 

ans de travaux forcés, puis aux travaux torces 
tuité, après avoir été gracié en IS^^coraparait ^ 

veau devant la Cour d'assises pour répondre a_
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sation de vol commis avec les circonstances
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de fausses clés et de port d'armes prohibées.
 doDt 

de son arrestation, il chercha à soustraire un a ' ^ 
il était porteur ; il parvint même à la decnirei i 

des locataires de la maison eut la patience ae
 figure 

les morceaux et de les coller sur une tablette, H 

au nombre des pièces de conviction. Desglaj eUt ' 
On y remarque les noms suivans : IJ"-,
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_

G
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ancien avocat-général ; Lafon, rue de oe ^ero)-^ 
91 ; Legraverand, avocat, rue de Sevrés, ^ i 

lobrièrë, rue de Seine-Saint-Germain, «i. faubou^ 
Un grand nombre de noms mstagues

 probab
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Saint-Germain était inscrit sur cette 
c'était autant d'indications de vols a c< iiinn de dire -

Interpellé par M. l'avocat-général Jalton^ ̂
 hs

w, 

ment et dans quel but il se trouvai.t por» 
Marguery a persisté à garder le sde

nc
^ dtfen^ 

M' Buchère, nommé d'office, a
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 t
 d'ag, 

a tâché de faire écarter la circonstance, dfl V^covW 

Déclaré coupable par le jury, Mff\4xpo* ll°a P 

né à vingt ans de travaux forces et »
 gur 

que. . la liste trou 
M. l'avocat-général a annoncé q"
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^fet quelquefois elle se permettait des scènes scan-
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t"marchand fut arrêté, et fit des aveux complets. Il se 

eha derrière une excuse bien banale, en prétendant 

Savait l'intention de tenir compte à son patron , plus 
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A des sommes qu'il s'était appropriées, et qu'il avait 

p ipées avec la fille Laporte dans de folles parties de 

^resvstème, on le pense bien, n'a pas été admis par le 

devant qui Lemarchand l'a renouvelé à l'audience 

'f'iourd'htii. Sur le réquisitoire de M. l'avocat-général 

i lion et malgré les efforts de M* H. Leconte, avocat, 

r «Misé reconuu coupable, a été, grâce aux circonstan-

ces atténuantes admises en sa faveur, condamné à deux 

ans de prison. 

—La Gazette des Tribunaux a inséré dans son numé-

j du 17 août dernier, le texte du jugement rendu par le 

Tribunal correctionnel (6
e
 chambre) , sur la plaiDte en dif-

famation de M. Chaix-d'Est-Ange, bâtonnier de l'ordre 

desavosats, contre M. Dumoulin, ancien-officier d'or-

donnance de l'empereur. 

Ce jugement, en repoussant la demande reconviention-

nelle en dommages-intérêts formée par M. Dumoulin, l'a 

condamné à un mois prison et 2,000 fr. d'amende. 

Sur l'appel interjeté par M. Dumoulin, l'affaire était 

appelée de nouveau ce matin devant la Cour royale 

M' Chaix-d'Est-Ange était à la barre. 

M. Dumoulin ne s'étant pas présenté, la Cour a donné 

défaut contre lui et a renvoyé à demain pour adjuger le 

profit du défaut. 

— La plainte en refus d'insertion, portée par M. l'abbé 

de Genoude, propriétaire de la Gazette de France, contre 

M. Armand Bertin , propriétaire-gérant du Journal des 

Dèbals, a été appelée aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle (6e chambre). Sur la demande de M" Philippe 

Dupin et Crémieux, avocats de la cause, l'affaire a été re-

mise à quinzaine. 

— Dans notre numéro du 27 septembre dernier, nous 

avons rapporté la condamnation à huit jours de prison 

prononcée contre le nommé Bafoux, qui, étant en état 

d'ivresse, avait outragé les agens de la force" publique. 

Le prévenu, qui était alors arrêté pour la douzième fois, 

dut l'indulgence du Tribunal au grand âge de sa mère, 

dont il invoqua la misère et les infirmités 

A peine mis en liberté, Bafoux se faisait arrêter une 

treizième fois, toujours pour le même délit. 

M. le président ; Bafoux , il paraît décidément que 
rien ne peut vous corriger? 

Le prévenu: Faites quelque chose pour ma pauvre 

mère, de soixante-quatorze ans !... 

M. le président : Vous avez déjà invoqué le souvenir 

de votre mère, la dernière fois : tâchez donc que ce sou-
venir vous serve à vous amender 

Le prévenu : Mon Dieu ! mon Dieu ! est-ce que c'est 

ma faute?... Je bois le dimanche et le lundi, et quand 
] f» bu je suis fou. 

M. le président : Ne buvez pas... Voilà treize fois que 

wus êtes arrêté et condamné pour pareils faits 

Le prévenu : Mais voyez sur les papiers... c'est toujours 

ia même chose... pour avoir bu le dimanche et le lundi, 

j^)' a pourtant pas grand mal à ça... Ayez pitié de n 

y de soixante- quatorze ans. 

M. le président : Il y a du mal à boire quand on s'eni 

w et que l'ivresse fait commettre des délits. 

"prévenu : Pourquoi faut-il que le vin me fasse tou-

jours arriver delà peine?... Je l'aime tant ! 

^président : Vous devriez l'aimer un peu moins 

mèr ?
réve

^
u

 '■
 Je n

'
a

i q
ue cet

 amour-là, et puis ma 
|.

x
 p y,

 s
°ixante -quatorze ans... Soyez bons pour elle 

Mb
 P

 —
r ces Dê

tises-là, je n'ai jamais été arrêté ! 
for«. « P,res«denî : Vous avez été condamné à cinq ans de 

rs P» la justice militaire. 

C'est vous qui allez descendre, » me répandit-il d'un air 

menaçant; et au même instant il me lança un coup de 

poing. J'appelai aussitôt mon camarade Arnold à mon se-

cours, et comme il entrait dans la chambre, Louis Jaillard 

se précipita sur lui, et d'un seul coup de poing le mit tout 

en sang. En réunissant nos efforts, nous sommes parvenus 

à le faire sortir de la maison. Dans le trajet pour aller à 

notre caserne, où est la chambre d'arrêt, il me dit : « C'est 

mon père et toi qui me faites arrêter, mais soyez tran-

quilles, vous y passerez tous les deux ! » 

M. le président : Quelle est la réputation du prévenu 

dans la commune ? 

Le gendarme : Elle est des plus mauvaises ; il est la ter-

reur de tous leshabitans; son père l'a chassé de chez lui, 

il le volait, le pillait journellement. 

M. le président : Avez-vous à répondre à des charges 

si graves ? 

Le prévenu : Je n'ai frappé personne, ce sont les gen-

darmes qui m'ont donné des coups de fourreau de sabre. 

M. le président : Comment pouvez-vous avoir recours 

à un pareil moyen de défense? La prévention qui d'abord 

pesait sur vous était autrement grave que celle qui vous 

amène ici ; on vous accusait d'avoir porté une main cri-

minelle sur votre père; c'est pour le défendre que les 

gendarmes sont accourus, et vous osez maintenant récri-

miner contre eux et les accuser des violences dont vous 

seul êtes coupable. 

A ces paroles le prévenu ne trouve pas un mot de ré-

ponse. 

Après l'audition du gendarme Arnold, qui confirme de 

tous points la déclaration précédente de son camarade, 

le prévenu Louis Jaillard, sur les réquisitions justement 

sévères de M. Puget, avocat du Roi, a été condamné à 

six mois d'emprisonnement. 

— Un des plus anciens administrés d'Auteuil est pré-

venu d'injures envers le maire de sa cftnmune. Il compa-

raît à l'audience avec une blouse d'une entière blancheur, 

à fastons de fil bleu, et enjolivée d'une foule de méandres 

en boutons de nacre. De cette blouse sort une tête, blan-

che sur la nuque , rouge sur le front , bleue sur le nez , 

grise sur le menton ; le tout est encadré dans une cravate 

de haut-bord et un col de chemise non moins formidable. 

On lui demande son nom ; il répond : « Soixante-huit 

ans et des mois , mais sans savoir combien , vu qu'on me 

retient mon passeport à la commune. » 

M. le président : Quelle est votre profession? 

Le prévenu : Voyez mon passeport ; tout ça y est cou-

ché au long avec mes cheveux , mes yeux , mon nez , vi-

sage ovale, signe particulier. Julien Sauvet , qu'est mon 

nom 
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, voyez mon passeport, que j'vous dit. 

Vous avez injurié le maire de votre commune. — 

R. Si je l'ai injurié, c'est sans le savoir, ne l'ayant ja-

mais vu ; pour lors je lui ai demandé bien pardon ; mais 

pourquoi qu'il ne veut pas me rendre mon passeport? 

Avec mon passeport je voyagerais, je quitterais Auteuil, 

il serait content et moi aussi, vu que ne sachant pas 

écrire, et n'étant plus dans la commune, il n'aurait pas 

souvent de mes nouvelles. 

D. Mais le passeport que vous réclamez a été déposé 

par vous en 1814 ; il n'est pas facile de le trouver tout 

de suite, il faut faire des- recherches. — R. Eh bien, fai-

sons les recherches amiablement, je ne vas pas à ren-

contre , j'y allais pour ça chez M. le maire; mais voilà 

qu'un méchant commis me jette la porte sur le nez; moi 

j'étais pas satisfait : mettez-vous à ma place. 

D. Le commis ne vous a renvoyé qu'après avoir enten-

du les injures que vous disiez au maire. C'est un mauvais 

maire, disiez-vous, un maire de trop, et que vous en 

aviez enterré bien d'autres que lui. — R. C'est un fait que 

ça sera le dix-septième que j'aurai conduit en terre; si ça 

n'est pas flatteur pour lui, j'en suis fâché, mais c'est pas 

ma faute. 

D. Vous aviez sans doute bu un peu trop avant de 

vous présenter chez le maire, et vous ne vous rappelez 

pas ce que vous avez pu dire. — R. Voilà la meilleure 

raison de toutes, si je lui ai dit de mauvaises paroles à 

mon maire; tout ce que je me rappelle, c'est quej'en suis 

fâché et que je lui demande pardon, excuse. 

M. leprésident : C'est aussi ce que vous avez de mie ux 

à dire. 

père Sauvet en a été 

quitte pour une amende de 16 fr. 

Baveux, o.uvrier horloger, comparaît devant le Tri-

bunal de police correctionnelle (8 e chambre), sous la pré-

vention d'abus de confiance et de vol envers son ex-pa-

tron Thouret. 

M. le président : Thouret vous avait confié une montre 

d'or à répétition et à musique pour y faire des répara-

tions, et vous en avez disposé. 

Baveux : J'ai toujours convenu avoir mis ce bijou en 

plan chez ma tante ; mais j'en avais remis la r iconnais-

sance au bourgeois : je ne sais donc pas de quoi il peut 

avoir à se plaindre. C'était de l'argent comptant, et le pa-

pier du Mont-de-Piété en vaut bien un autre, je pense, 

M. leprésident : Votre argument est pitoyable. Est-ce 

que c'était pour la déposer au Mont-de-Piété qu'il vous 

avait confié cette montre ? 

Baveux : Je n'en disconviens pas ; mais, ma foi, j'a-

vais des besoins. 

M. le président : Ne serait-ce pas aussi pour satisfaire 

à ce que vous appelez des besoins que vous avez sous-

trait à Thouret une paire de souliers, un manteau de 

drap et une table ? 

Baveux : Tous ces objets m'avaient été proposés par 

lui, qui voulait s'en défaire* 

M. le président : Ce n'est cependant pas ce dont vous 

êtes convenu vous-même, aux termes d'une note écrite 
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la nierez-vous, par hasard?, 

Nous transcrivons ici littéralement cette 

thographe vraiment curieuse dépasse tout ce qu'il pour-

rait y avoir de plus fantastique en ce genre : 

c Ge reconnet à voyre dix pauser dune montre an ore à 
repetission et musik aux pregudioe de Mossieu Thouret, qui 
le mavet confier pour la rangers. 

» De plus, ge reconnet à voire soutret froduleusemant che 
lui eune père de sous lier. Je moblige parre sept presante a 
lui resceti tuer an aregent les obgets si dessou, savoire ; 

» Une montre suce mantionné; 
» Une père de soulié sus mantont; 
i Un mento andra ; 
» Eune tables. 

» Fait ta Paris, le 29 novambre. » 

Baveux : Je ne dis pas non : mais si vous saviez com-

me on s'y est pris pour me faire écrire ce tas de menson-

ges ! figurez-vous donc qu'il m'avait enfermé sons clé 

dans sa chambre, et que pour sortir de cette captivité in-

commode, sans boire ni manger, j'en aurais écrit encore 

bien d'autres. 

Cette fiction de charte privée n'ayant pas prévalu dans 

l'esprit du Tribunal, Baveux s'est entendu condamner à 
un mois de prison, 

— On s'est élevé souvent et avec beaucoup de raison 

contre le dégoûtant trafic de billets à la porte de diffé-

rentes salles de spectacles de la capitale. Aussi les agens 

de police ont- il reçu la mission de faire une chasse fort 

active à ceux qui se livrent à ce commerce. Mais, quelle 

eu égard à l'adresse de ces messieurs, qui leur glissent 

entre les mains comme de véritables Protées. Cependant, 

le 19 octobre dernier, aux abords du Théâtre-Français, 

ils parvinrent à saisir, non sans peine, le nommé Lemo-

nier, qu'ils connaissaient de longue date et qui leur avait 

été spécialement signalé. Cet individu déploya la plus vi-

ve résistance, il blessa même légèrement à la main un 

des agens en criant : « Qu'il lui fallait des victimes. 

Traduit pour ce fait de rébellion devant le Tribunal de 

police correctionnelle (8e chambre), Lemonier a été con-

damné à 15 jours de prison. 

Plusieurs ouvriers étaient attablés dans un cabaret. 

Une discussion fort vive s'engagea entre eux sur des 

questions de grammaire française et des problèmes de 

mathématiques. L'un des controversistes, le plus animé et 

le plus savant, à ce qu'il paraît, le nommé Roux, poussa 

si vigoureusement son adversaire Blot que la conférence 

scientifique dégénéra bientôt en dispute de halle et en 

rixe sanglante. Roux et Blot, par suite de provocations 

réciproques, sortirent immédiatement pour vider la ques-

tion à coups de poing. Roux eut le désavantage dans 

cette première passe d'armes ; aussi voulut-il reprendre 

sa revanche. Il fut encore plus malheureux, car, terrassé 

par son vigoureux antagoniste, il se vit complètement à 

sa merci. Blot n'usa pas de sa victoire en généreux vain-

queur, loin de là : il asséna sur la figure dn malheureux 

vaincu un si furieux coup de talon de botte, qu'il lui fit 

une atroce blessure, dont la conséquence fut un séjour as-

sez prolongé que Roux dut faire à l'hospice. Il ne manqua 

pas de porter plainte contre Blot, et ce grammairien un 

peu brutal est condamné à dix jours de prison par le Tri-

bunal de police correctionnelle (8e chambre) devant le-

l' quel il est traduit. 

— Lebas, Michel et Kirchner,- déjà condamnés tous les 

trois par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, le premier 

à dix ans de travaux forcés, le deuxième à six ans de la 

même peine, et le troisième à cinq ans de prison, pour 

vols, comparaissent sous la prévention de rupture de ban 

devant le Tribunal de police correctionnelle (8° chambre), 

qui les a condamnés, Lebas et Michel, chacun à trois mois 

de prison, et Kirchner à quinze jours de la même peine. 

— Nous avons raconté dans la Gazette des Tribunaux 

du 1" novembre les faits qui se sont passés à l'occasion de 

la perte faite par un des commis de M. Delessert d'une 

somme de 37,000 francs en effets de commerce. Nous 

avons dit que cette somme avait été restituée par un vieil-

lard pauvre et malade, qui, par les soins de l'honorable 

banquier, avait été placé à l'hospice des Petits-Ménages. 

Nous lisons aujourd'hui dans un journal une lettre par 

laquelle M. Probeck déclare que c'est lui qui a rendu à M. 

Delessert le paquet qu'il avait trouvé, et que les détails 

que nous avons ajoutés sont inexacts. 

Les détails que nous avons publiés nons avaient été 

communiqués par une personne en laquelle nous avons 

toute confiance, et les renseignemens que nous avons pris 

près de la famille de M. Probeck lui-même prouvent 

qu'on ne nous avait pas trompés. Nous n'avons à recti-

fier qu'un détail peu important au fond, mais qui a pu 

blesser la susceptibilité de M. Probeck. Nous avions dit 

que la personne qui s'était présentée chez M. Delessert 

pour lui faire si spontanément la restitution d'une somme 

importante avait, par son aspect et sa mise, l'apparence 

du dénûment le plus absolu. En cela, sans doute, le récit 

avait pu exagérer les apparences d'une pauvreté hono-

rable, mais décente; mais M. Probeck a mal compris 

notre article s'il a cru voir que nous entendions par là 

diminuer en rien le mérite de sa belle action. 

Qant au récit des faits, il est vrai que M. Delessert, 

touché de la conduite de celui qui se présentait à lui, n'a 

pas seulement doublé la somme qui avait été promise en 

récompense par les affiches, mais, de plus, s'est fait re-

mettre toutes les pièces nécessaires, afin de pouvoir, 

suivant l'offre qu'il en fit lui-même, le faire placer dans 

un des établissemens où son âge et ses infirmités lui per-

mettraient un bien-être que son état de fortune ne pou-

vait lui faire espérer. L'admission de M. Probeck n'a pas 

encore pu être régularisée ainsi qu'on nous l'avait an-

noncé, cela est vrai, mais elle le sera. 

— Un meurtre a été commis ce soir, entre huit et neuf 

heures, rue Laffitte, au milieu même de la voie publique. 

Un jeune homme, ouvrier layetier, et un enfant qui 

l'accompagnait, s'amusaient à jouer avec un chien qu'ils 

agaçaient tour à tour; un homme bien vêtu vient à pas-

ser : impatienté peut-être de se voir barrer le chemin par 

ce chien, il lui lance un coup de pied. Sur le reproche 

que lui fait le layetier de cet acte de brutalité, et sans 

autre provocation, il lui porte "un coup d'un couteau-

poignard, et avec tant de violence, que le malheureux 

ouvrier fait quelques pas et tombe mort. 

Le meurtrier a été immédiatement arrêté, 

Ce soir des groupes nombreux stationnent dans la rue 

Laffitte et s'entretiennent de ce tragique événement. 

— La demoiselle Q..., brunisseuse, âgée de trente-

quatre ans, demeurant rue Saint-Pierre, piès du boule-

vard Beaumarchais, avait déjà fait de l'amour une triste 

expérience. Unjeune homme, après l'avoir, sous promesse 

de mariage, rendue mère d'une petite fille, qui a aujour-

d'hui quatre ans, l'avait abandonnée sans vouloir rien 

faire pour son enfant. Cet événement, loin d'éclairer 

l'expérience de la brunisseuse, lui avait au contraire 

donné plus que jamais des idées de mariage; mais il est 

juste de dire que c'était surtout pour son enfant qu'elle 

voulait contracter une union légitime, dont la première 

condition serait la reconnaissance de sa fille. 

Le hasard parut vouloir lui être favorable. Elle fit dans 

une maison tierce la connaissance d'un jeune homme, 

nommé Àmaut G..., ouvrier ébéniste, qui témoignait îe 

désir de sécher les larmes de la pauvre abandonnée et de 

donner son nom tout à la fois à la mère et à l'enfant. 

Amant paraissait être un bon ouvrier, et surtout un hom-

me délicat et sincère. Il avait sans cesse à la bouche les 

mots probité, honneur, désintéressement, et il sut ainsi 

capter toute la confiance de la sensible brunisseuse, 

Mais hélas ! le jeune ouvrier était un loup qui s'était affu-

blé de la peau de la brehis, et la demoiselle Q... ne tarda 

pas à se convaincre de la vérité de cet axiome de l'Opé-

ra-Comique, qu'il ne faut pas se fier aux vains discours 
des hommes. 

qu'il ne savait pas ce qu'on voulait lui dire, et qu'il n'avai t 

rien reçu. Quant au mwiage, il dit que la nuit avait porté 

conseil, et qu'effrayé de la différencs d'âges, il renonçait à 

une union si disproportionnée. 

Sur la plainte de la brunisseuse, le commissaire de po-

lice intervint, arrêta le jeune ouvrier, et procéda à la sai-

sie des vêtemens et du linge tout neufs qu'il tenait de la 

générosité de sa ci-devant future, ainsi que du peu d'ar-

gent qui lui restait. 

— L'administration des douanes vient de publier le 

tableau général du commerce de la France avec ses co-

lonies et les puissances étrangères, pour l'année 1843. 

Cet ouvrage est mis en vente à la librairie du Commerce, 

rue Sainte-Anne, 71, à Paris, au prix de 7 francs l'exem-

plaire. 

Le mariage était convenu,«t Amant pressait de tous ses 

efforts la conclusion d'un hymen auquel était, disait-il, 

attaché son bonheur . Enfin la brunisseuse fixa le jour au 

retour de son fiancé, qui devait aller dans son pays pour 

y chercher le consentement paternel. En attendant, elle 

retira de la caisse d'épargne une somme de 30Q francs , 

fruit da ses économies péniblement amassées . habilla de 

neul son futur de la tête aux pieds, paya sa place à la di-

ligence, et ne le quitta qu'en voyant les chevaux partir, 

et après lui avoir remis 40 fr. pour les frais de voyage. 

Mais son étonnement ne peut se comparer qu'à sa dou-

leur lorsque, le soir même, une de ses amies vint lui dire 

qu'elle avait rencontré Amant à la barrière, faisant joyeuse 

vie avec quelques camarades. Après une nuit bien agitée, 

bien pénible, elle se rendit à la pointe du Jour chez son 

futur, qu'ello trouva profondément endormi et digérant 

son orgie de la veille. Après les plaintes les plus vives, 

elle lui dit que tout était rompu et lui réclama l'argent et 

que soit leur surveillance, elle se trouve encore en défaut j les effets qu'ello lui avait donnés ; mais l'ingrat répondit 

ÉTRANGER. 

— ECOSSE (Kilmarnock) , 3 novembre. — Les deux 

voyageurs, homme et femme, qui ont commis un double 

suicide en se noyant dans la rivière Irvine, sur l'extrême 

frontière de l'Ecosse et de l'Angleterre, sont enfin connus. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 2 novembre.) La let-

tre initiale B qu'ils n'avaient réussi à effacer qu'en partie 

sur leurs bagages, a mis sur la voie leurs amis de Lon-

dres et de Birmingham. 

Le mari est M. Joseph Barker, ancien associé de la 

maison John et Joseph Barker, de Manchester, qui faisait 

avec l'Allemagne un commerce considérable de toiles ver-

nies. Cette maison a fait faillite en 1814; John Barker est 

décédé peu de temps après; son frère Joseph, alors âgé 

de vingt-cinq ans, s'est marié à une jeune personne sans 

fortune, et a rempli jusqu'à ces derniers temps l'emploi de 

commis-voyageur pour des fabricans de Birmingham. Il 

s'est ensuite associé avec un sieur Archer, mais ils n'ont 

point été heureux dans leurs spéculations. Ses facultés mo-

rales en ont paru fort affaiblies. Joseph Barker et sa fem-

me ont quitté précipitamment leur maison de Birmingham, 

en ne. laissant qu'une simple domestique pour garder leurs 

meubles, et après avoir payé leur loyer jusqu'à la Saint-
Michel. 

On n'a plus entendu parler d'eux depuis cette époque. 

M. Atkinson, imprimeur de calicots, à Londres, a soup-

çonné leur fin tragique, d'après les articles des jour-

naux, où il était dit que l'on avait trouvé le nom d'At-

kinson écrit sur un petit papier attaché dans l'intérieur 

du chapeau du mari, et que la lettre initiale B se trou-

vait tant sur les deux porte-manteaux des voyageurs ' 
que sur la chemise du mari, 

Il est probable que l'épuisement complet des ressour-

ces de ce couple infortuné, leur a inspiré une résolution 

désespérée. Us ne l'ont cependant pas mise sur-le-champ 

à exécution. Ils ont logé plusieurs semaines dans diver-

ses auberges des villes ou villages de la frontière. En 

dernier lieu, ils sont arrivés à l'auberge de Kilmarnock. 

Il n'y connaissaient personne, et n'ont reçu ni lettres, ni 

visites ; ils passaient leur temps à voir les églises et les, 

sites pittoresques des environs. Entre autres curiosités, 

ils ont visité le château d'Eglinton, où l'on a donné, il y 

a quelques années, le célèbre tournoi présidé par lady 

Seymour, prenant le titre de Peine d'amour et de beauté. 

L'argent ne leur manquait pas ; ils réglaient leurs comptes 

avec leur hôte trois fois par semaine, et ne devaient ab-

solument rien au moment de leur mort. 

On a dit dans le premier article de la Gazette des Tri-

bunaux, qu'il n'a été trouvé sur M. Barker qu'une mon-
tre d'or, et quelque monnaie. 

Le sac dans lequel mistriss Barker avait son argent a 

disparu, ainsi qu'une montre de col qu'on lui a vue à 

l'auberge du Commerce, à Kilmarnork. Ces objets au-

ront sans doute été enlevés par quelques uns des curieux 

qui sont accourus lors de la découverte des cadavres. 

Ces malheureux avaient eu le soin de s'attacher par les 

bras avec leurs mouchoirs, afin que leurs corps ne fus-

sent pas séparés; ils avaient choisi l'endroit où la rivière 

Irvine avait le moins de profondeur, afin d'être découverts 

plus facilement. C'est dans la même intention qu'ils avaient 

planté sur le rivage l'ombrelle à laquelle étaient attachés 

le chapeau du mari, le voile noir de sa femme, et l'éti-
quette portant; le nom de leur ami Atkinson. 

La sépulture leur a été donnée au cimetière de Kiliïiar-

nork en présence d'une foule immense. Tous les effets 

laissés par eux ont été inventoriés pir le procureur fis-
cal pour être remis à qui de droit. 

— SAXE (Dresde), 20 octobre. '— Le Tribunal criminel 

de première instance de notre capitale vient d'appliquer 

pour la première fois la loi sur la police des chemins de 
fer. 

Ce Tribunal a condamné à deux années d'emprisonne-

ment un jeune paysan nommé Leersen, âgé de dix-sept 

ans, pour avoir posé sur l'un des rails de la route en fer 

de Dresde à Leipsick une petite pierre d'un pouce de' 

hauteur sur un pouce et demi de largeur, et cela encore 

en descendant de deux degrés l'échelle des pénalités, à 

cause des circonstances suivantes qu'elle a regardées 

comme atténuantes, savoir : 1° la jeunesse du prévenu ; 

2° son allégation qu'il n'avait pas placé la pierre sur la 

rail dans l'intention d* causer un malheur, mais seul e« 

ment afin de voir si elle serait broyée par les roues de 

la locomotive; allégation qui ne paraissait pas dénuée de 

vraisemblance; 3° la petitesse de la pierre ; 4° l'opinion 

émise par les experts que la présence de cette pierre 

n'aurait pu occasionner aucun accident. 

Quoique, chez nous, en matière criminelle, les «onsi-

dérans des sentences soient toujours tenus secrets, et 

qu'on ne les communique même pas aux condamnés, le 

ministre de la justice a fait afficher et a fait insérer dans 

les journaux le texte entier du jugement prononcé contre 

Leersen, en rappelant que, sans l'admission des circons-

tances atténuantes, ce jeune homme aurait encouru une 
peine bien plus forte. 

Aujourd'hui vendredi 8, on donne à l'Opéra la î!> repré-
sentation de Dom Sébastien de Portugal , chaîné par Mm « 
Stoltz, MM. Duprez, Levasseur, Massol, Barroilb.et et Canaple. 

— La reprise du Maçon a été , avant-hier , une véritable 
fête pour l'Opéra-Comique, où les nombreux assistans, atti-
rés par le souvenir du charmant ouvrage de MM. Scribe-, 
Germain Delavighe et Auber , an onî sanctionné de nouveau 
le mérite par les applaudissemens qu'ils n'ont cessé de pro-
diguer à ses dignes interprètes, MM' Mocker, Ricq ùer, Au-
dran, M""» Thillo.ii, Provost et Darcier. Ce soir, la 2». 

— Aujourd'hui, au Vaudeville, Arnal dans deux pièces, dt 
M»« Doche dans trois : le Cabaret de Lustucru , les Gants 

jaunes, et la jolie comédie de Marguerite ; les Petites misères 
formeront l'ensemble de ce joli spectacle. 

— Co soir, au Gymnase, Emma, la pièce on vogue; la Fa-
mille du fumiste et Babiole et Jobelot, pp.

f
 Achard. 

Demain samedi, représentation extraordinaire au bémilioa 
de Tisseraut. 

Ijtbrairle, He/aux- lrts, Musique. 

Le COMPILATEUR , journal scientifique et littéraire, s« dis-
tingue par l'abondance des matières , par le choix et fiTva-
riéiéde ses articles aussi instructifs qu'amusans, productions 
des meilleurs auteurs, parmi lesquels figurent les noms de 
nos plus illustre.) écrivains. Ce recueil jouit auprès du pu-
blic d'une faveur justement méritée, et qui l'a placé au pre-

mier rang parmi les publications du même genre. Un traité 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 NOVEMBRE^ 

passé avec la société des gens de lettres permet au COMPILA-
TEUR de reproduire leurs oeuvres. Voyages, histoires, romans, 
nouvelles, études de mœurs, modes, théâtres, tout ce qui a 
du mérite, tout ce qui peut offrir quelque attrait ou piquer 
la curiosité, vient se ranger dans les colonnes de ce journal, 
qui ne se borne pas à emprunter aux meilleurs journaux et 
revues de France, mais reproduit encore ce qu'il y a de plus 
remarquable dans les revues étrangères , et offre ainsi à ses 
lecteurs un résumé de tout ce que le monde intellectuel a de 
plus saillant en tous genres. On aime à constater le beau et 
légitime succès du COMPILATEUR, que l'on ne saurait trop re-
commander aux amis des sciences, aux admirateurs de la 
bonne et saine littérature. Le COMPILATEUR donne à ses abon-
nés deux gravures par mois , modes , lithographies et por-
traits. Le COMPILATEUR paraît tous les cinq jours. Chaque nu-

méro , de 16 pages in-4°, renferme la matière d'un vol. de 
400 pages. On s'abonne à Paris, rue du Marché-Saint-Hono-
ré, 32. — En vente , la collection du COMPILATEUR , formant 
deux beau volumes in-4° avec gravures. Prix : 13 fr. 

— Si l'on juge de l'importance d'un journal par le mérite 
de sa rédaction, le nombre de ses abonnés, le nombre et la 
valeur des morceaux de musique, et les concerts qu'il donne 
pour rien à ses abonnés , il est évident que jamais il n'a 
existé un journal plus important que la F RANCE MUSICALE. 
tre autres chefs-d'œuvre; que la F RANCE MUSICALE donne gratis 
en ce moment, se trouve une mélodie autographe de Rossini, 
une fantaisie inédite de Thalberg, le Départ; des œuvres de 
Prudent, Alkan, H. Herz. Rosellen, Donizetti, Labarre, etc. 
(Voir l'Annonce d'aujourd'hui pour connaître les immenses 

avantages de la F RANCE MUSICALE.) 
T tannés de Paris au FEILLETONISTE qui n'ont pas 

_Les abonnes de Fans
 rochal

,. concert que ce 

^:XJ^^
P

uJ
S

, sont priés de les laire 

retirer. 
M Duoont avant trouvé à l'étranger le placement des 
E nrévient qu'il reprend, en échange de nou-

a
„c.ens châles , préviens q ^ ^ ̂  ^ 

Mies, exécutées avec perfection dans ses 

ateliers, rue Neuve-des-Mathurins, 2. 

SPECTACLES DU 8 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Dom Sébastien. 

la Carn 
'Pa6ne. 

FRANÇAIS. — Le Béarnais, le M
ar

i
 a 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Mtçon 
ITALIENS. — 
OnÉON. — Les Nuées, le Bachelier 
VAUDEVILLE .-- Marguerite, Gants j» 

V ARIÉTÉS . - Monseigneur, VieiuPéché
1
^

 Luf,
ucr

u 
GYMNASE.--. LOUIS,, Emma, Babiole ' *S At) 6lais 
PALAIS-ROYA'..— Les 3 Dimanches VF, " -
PORTE-ST-MARTIN .— Calvnso Don ri , rn«a u . P». ■ 
GA .TÉ. - Les Sept ChàtLnx £ DS ,V ̂  ̂  '

M

^. 
A MDIGU. — Les Orphelines d'Anvers 
C IRQUE- OLVMPIOUE. — La Corde de pVnri 
COMTE. — Henriot de Béam, Maître I^L 
FOLIES . - Le Maître Maçon, le^rW EA,V' 

PALAIS ENCHANTE . - Soirées mystérieuses pa^T 

A PRIX FIXE INVARIABLE. 
les acheteurs auront à 

fantaisie de 50 à 

AU BOM PASTEUR, RUE 8AIÎVT-HO\ORÉ , 167 ET 169, ET RUE DU COQ, 10, PRÈS LE PALAIS-ROYAL. - MAISON .
8

^
ÉC
^f

tn

D
'^ 

Toutes les marchandises , soit en pièces , soit confectionnées , sont marquées en chiffres connus. Ce vaste Etablissement , le plus important de la capitale, a reçu toutes s & r^inr ot étoffes de 
choisir sur plus de 2,500 pièces d'étoffes. Prix des vêtemens confectionnés : Plus de 1,500 robes de chambre de 25 à 75 fr. ; robe de luxe de 80 à 150 fr. ; twines de 35 a 7o ^vgww»^^,^

 T nnvîf 
75 fr. : pardessus ouatés garnis de velours de 75 à 100 fr.; habits de fantaisie et de soirée de 55 à 80 fr. ; î 
22 a 32 &.; pantalons de grandes nouveautés de MM. Bonjean, de Montagnac et Cunin-Gridaine , de Sedan 
velours, de 32 à 45 fr. ; plus de 2,000 gilets tous faits de 10 à 35 fr. Les vêtemens faits sur mesuro spéciale 
clientèle des Magasins du BON PASTEUR a engagé le chef de l'Etablissement à avoir des coupeurs spéciaux pour chaque genre de vêtemens , seul moyen 
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ON EST PRIE 
De lire de suite eette Annonce 

DE IA 

FRANGE MUSICALE, 

loutes les peisonnes qui s'abonneront pour on au à la l'a Ai; CE 
.- ,\-~z,-- :, T

-r "7 —. —- :,„ ,u„
mm

»„i d'un an d'ici au 12 de ce mois, recevra de suite et POUR BIEN , en e'abonnanl 
^AsKffl^^^ autographe et inédite du grand plue Kossn,m

±
uze 

33SS IîïKRVJSi3£.iES Rît: sjCAr.ES sont données en ce moment POUR RIEN 
MlTSÏC .'iï. 
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. Du «'sur OELTHIÎ r . 
bon villen

H
„8 V. rue ,. 

D^ieues
 F

K
UX

 ' « 

,j3|iu gr.)
;

 00, f*li
e 

Honneurs, ru« 
Vannai

 ll(
.
rsoii 
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 JJ. n 13 „„, 

cordât ou à 

MAS, TOLIiFXQUJË, 

qui existe; 
'chaque abonué recs ra à !a foi' de suite et GRATIS , le BJCTIOWîtf AIJAE S»E MUSIQUE le plus couiple 

-40 chaque, b->nn« réce-ra aussi, voua iHEN .'deux pUve'g pour Six CO»C«aTS donné» cet huer. En échange, les abonné de la
 r

ro 
Tince ro evront X>¥ SOTEES Mt7SXCAX,ÈS renfermant tout» les curio-Hés parues depuis les Orecsjnsqu à nos jours. Enfin, tout abonné recevra la 

iiec on niércf*J de Chant ou de t iano to.slts dimanches. 

* vv Mi M Fil,: ii PROViSCB, W Fi 50 (1, 
PEAWCE 3>IUSICAXiS pendant un an, 

Oï S'ABIME A MIS. RUE lUVE-SAIMAiiC. 6,*™ m,. ** .•..„ 
En envoyant frani o un bon sur Paris, on recevra de su>te tout, ce qui est annoncé. 

I ! il 
•Uni 

LE COMPILATEUR EB COKEXEATSira en le recueil scientifique et littéraire le plus comité, et le plus varié qui existe. Chaque numéro de !6 
pages grand in-4° à 3 «donnes, renferme la valeur d'un volume de 400 pages, 6 volumes par mois. — Histoires et voyage*; — Ro 
main ttiiouvtl'e*-— Ef<nvVe»<l tableaux de mœurs»»— Récits et drames judiciaires ; - Proverbes et Scènes dialogue,-*; — 
Chroniques, lé-tendes e t iraditio' s • — Pipêsiej — Oitique littéraire et artistique, analyse et appréciation impartiale de loutes tes Pu-
blicalioas importâmes; — Anecio es; — Mélange*; — Sciences et industrie; — Bibliographie; — Tribunaux ; — Théâtres ; — Mo-
des. — ll-embras.se tout ce qui peut intéresser l'homme d'étude et celui qui cherche dans la lecture un délassement utile. — Un 

DES JOUKJVAUX FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. traité avec la Société des Gens de Lettres, permet au COMPILATEUR de reproduire tout ce que publient nos auteurs les 
plus renommés. Chaque mois, il publie deux gravures : le 5 un dessin de genre, le 20 une gravure de modes. — o'ommaire des dernières Livraisons : Le Combat des Trente, par M. Pitre Chevalier. — La Fille du maître canonnier, par M. G. 
de La Landelle. — L& Guér.son d'un millionnaire, par M. A. Tetliard. — Madone et Madeleine, nouvelle traduite de l'anglais. — l a Frédérioue, nouvelle, par M. Léon Gozlan. — Les deux Alco,es, par M. Pierre Durand. — Une Manon de Pa-
ris par M. Louis Desnnvers, — Le Reîour des champs, par le vicomte Ch. Deiaunay. — Madame la Ressource en 1844. par M. de Babnc. — L'Heure du bal. par H. de Lacrettlle.— Le Tombeau detha

!
eaubriand, par M. L Lucas. — Couressions, 

pa.
:
M. le vicomte Ch. de.hngenr. — Procès et exécution d'un aide-de-camp de Santa Anna. — Le Cheval noir, légende — Le Hanin d'un Marocain, par L. Drummond Hay. — Un grand nombre d'articles d actualité ; La Tenie du fils de l'em-

pereur du Maroc; l'Ordre de la Jarretière ; Etats de services du prince de Joinville; Mademoiselle Déjazet au presbytère; Se Saavlmre d'Abd-ei-Kad^r. — Plusieurs Revues scientiques et Industrielles. — Dea Bulletins bibliographiques. — Le Compte-
rendu de* pièces jouées sur lous 1rs théâtres. — Des Compte-rendus judiciaires. — Des Bulletins de Modes.— Une Revue, des faits les plus remarquables tous les cir-q jours.— On s'ïbom.e an burtau du Journal, a Pari-, fearcbé-St-Honoré, 32 ; chez 
tous les Libraires, aux bureaux des Messageries, et chez les Directeurs des postes. — En vente, la collection du COMPSEATEUR, formant 4 beaex vol. in-4 avec gravures. — '■ rix ; broché. 13 fr. le vol. (Affranchir.) 

FR. PAR AN. 
G mois, 16 fr. 
5 mois, 9 fr. 
E ra> per, 35 fr. 

1>£UX GRAVURES 
Par mois, 

MODES ET PORTRAITS. 

UILLET 
8e AMTIHÉE, ■- JUi K^AI, UTTÉKA1RK IMi^S^SSU, 

Rédigé par les sommités de la presse. 12 BELLES GRAVURES SUR ACIER, par nos premiers artistes. —ROMANS,! 
NOUVELLES, FEUILLETONS.—- Les années 1842 «M 843 FORMENT DEUX BEAUX VOLU5I ES, publiés sans\ 

gravures. En prenant les 3 années (18 fr. ou 20 fr. avec i' année 1844 illustrée) , l'abonné reçoit GRATIS 12 
BELLES VUES.DE PARIS, 1N-4" SUR ACIER et la CARTE ILLUSTRÉE DE SON DÉPARTEMENT. 

6 francs sans gravures. 1 15 VOLUMES PA1 AS.' 
8 francs avec gravures. | Bureaux d'abonnement : RUE DELA HARPE, 45, à PAR; 

Envoyer un mandat sur la poste on sur nue maison de Paris. (Affranchir). 

S francs 

la 

bouteille J 
SIROPDETHRIDACE 

k'2 fr. 50 C. 

la 

;l(2 bout. 

(SUC PUR DE LAITUE, sans opium), seul autorisé comme le plus puissant calmant da toute douleur et état nerveux, chaleur et in. 
anuoie, toux et irritations de poitrine. — PHAKHACIX COLEBST , passage Colbert. 

Leur guérijon. M. JIICIIEL DK CHIILLBTOIS , dentiste, cour 
des Fontaines, n. 7, a trouvé le moyen d'éviter l'opération 
tant redoutée de l'extraction des dsnls qu'il plombe sans 
douleur, par un procédé qui lui est particulier. 

Le flacon : 5 fr. !0. LE SIROP ET L.\ PATE DE I a boîte : I fr. 50. 

MOU DE VEAU AU LICHEN D'ISLANDE 
de PA UL GAGE, sont les seuls peut-être sans opium, efficaces contre les 
Rhumes, Tour, Catarrhes, et surtout la Phtbisie pulmonaire, rue Grenelle-
St-Germ., 13, et dans les bonnes pharmacies. On refusera comme confre-
laçon toute boite oa flacon non scèllés du cachet ci-ccalre. (6086) 

E POLKA EI m MAZURKA DES 
Dirigés par; M. et M"" TllÉODOItE. dans le foyer de la sal:e Vivienne. 

TOUS LES JOURS, DE 4 à 6 HEURES DU SOIS. 
L'oit trouve des cachets au bureau de l'Administration, ds midi à 4 heures. 

EXrOSITIOH 

de 1844. 

FÉRAGUS, SERRURIER-MÉCANICIEN, RUE DE RREDA, 27. 

CRÉMONES FRANÇAISES 
Servant à la fermeture des croisées et des portes. 

IMVEKTIOS 

en 1834. 

Constructeur de CHARPENTES EN FER pour COMBLES, MARQUISES, PONTS, PARA-
TONNERRES, etc. — On trouve dans sa fabrique des Crémones de 5 à 100 fr. et au-dessus. 

CHAIls! RES-PROT, PASSA&l CHOlSEfil, 33 
A PARIS. — GRANDE PERFECTION et RABAIS. — CLAQUES, sans brides ni ressorts, en 
CAOUTCHOUC ; Idem BOTTES et BOTTINES, pour les deux sexes, garanties ,mperu.éa-
bles. VERNIS insoluble à l'eau, pour tous genres de chaussures. — Ecrire franco. 

ËPIIRËE1 EAU DE MER GAZEUSE, 
WE PACQUIER, PHARMACIEN A FÊCANP, 

Celte eau purge comme l'eau de Sedlitz. à la dose d'une bouteille, et lui est pré-
férée en ce qu'elle agit plus doucement et ne cause jamais d'irritation : elle est sur-
tout trèi recommandée contre la CONSTIPATION. D'après le rapport et les expé 
riences de M, RAYER, médecin de la Charité, ses propriétés fondantes en font un 
excellent médicament dans les cas de scrofules, des maladies de ia peau et des ob 
(traction*. On l'emploie aussi avec succès contre les Oueurs blanches, en lotion ou 
injection. — Entrepôt à Paris, rue de la Paix, 42, ANCIENNE MAISON BERAL, et 
dans la plupart des pharmacies. 

ACCIDENS EN 

V 

Vntniitr.ee ne POCIIU (dimension d\:ne tabatière), conlirn!: 
dloali, y maîgre, t- nié lit) ut, tu (Te Us, citenux, laneeltr, rior;te-

C>iiflH)tie, pince, pinceau à c .uilérisnliou, BTCP un Guide 

tnrdi'ral. Prix : 1 £ f. . de luxe, j5 f. Citez V I nvrnleur, nie di-« 

Petites Ecuries. a4 - eh*zBr.rtlict rt l'erret, r. Mniita'urein y, 

i ô. — l'iir 50 ti uiîliio c'est un vndf mecum ïiidispi inal'le. 

ACCIDEXS F .V 

Kl 
Rue^Rivoli,

 MMmm
 PAULME Rue

2^
V

°
!i

' 

Vêtemens confectionnés pour Damss, tels que Robes. Robes de chambre, Peigr.oirs. 
Douillettes, depuis 2'! fr. jusqu'aux prix les plus élevés. Les Dames apprécieront l'avan-
tage de trouver des Robes faites pour toutes les tailles et confectionnées avec le plus 
g'.md soin. GRAND assortiment de costumes d'enfant. 

PATUREE, 

PI 
rue Saint-Martin seule fabrique du 

s!» cAiWJecHouc. 

■ ••• 

.5 
îicks, foueUi, cannes et cravachra oléoptianéit. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladie» par le 

traitement dU D r CH. ALBERT, Uidecln de U Faculta de Parli, maltra ai phar-
macie, ex-pbarmacien de, liôpitaux da la. villa de Paris, profeiteur de médecine atda betaalfisa, 
faoDOr é de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

R. MontOrgUeil, 21. Consultations gratuites tous tu jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuve» non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage, et sans aucun dérangement, 

TRAITEMENT PAB CORRESPONDANCE ( AFFRANCHIR ). 

Avis divers. 

M. HËURTEV, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 
25, commissaire A l'exécution du concordat 
intervenu le 17 août dernier, entre le sieur 
Loubière, marchand de vins à Paris, et ses 
créanciers, invite ceux de MM. les créancisrs 
q i ne se seraient pas présentés à la faillite, 
a lui produire, dans le délai de dix jours 
leurs titres de créance, déclarant qu'après 
ce délai il passera outre à la répartition de 
l'actif de la faillite aux seuls créanciers qui 
se seront fait connaître et auront jusliiié de 
leurs droits. 

M.YI. les actionnaires de la société ano-
nyme du cbeœin de fer de Paris à St-Ger-
matn pont, en exécution d'une décision du 
conseil d'administration, convoqcés extra-
ordinairament en assemblée générale pour 
la 22 novembre 184-4, à dix heures da ma-
tin, au siège rie la sociétés Paris, rue St-
Lozare, lîo.à l'effet de statuer, s'il y a lieu, 
sur les voies et moyens pour l'exécution de 
travaux d'extension et d'essai du système 
atmosphérique jusque sur le plateau de 
Saint-Germain. 

Aux termes de l'article 58 des statuts, so 
ront admis â cette assemblée générale les 
porteurs de vingt actions ou de vingt cou-
pons de fondation qui en auront fait le dé 
pôt dix jours à l'avance à la caisse sociale. 
• Le directeur, Emile PEREIRE. 

Kit» ESixir Ronge* 
Cette liqueur est d'un goût agréable, prise par cuillerée à bouche avant le repas, elle 

ouvre l'appétit; prise après, elle chasse les vents, facilite les digestions et donne du ton 
aux organes chargés de l'exécuter. (CODEX.) 

5 fr. ie flacon. — A la Pharmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42. 

I! appert que la société de fait formée 
verbalement, le nr août 1843, entre MM 
Eugène MOl.LARD, Aymard BOUDINEAU et 
ProsperROZE, demeurant tous trorsà Paris, 
rue des Petites-Ecuries, 13, et ayant pour 
objet le commerce d'exploitation de mar-
chandises, et notamment d ) gains, connu 
sous la raison HOLLARD, BOU01NEAU et O , 

a été dissoute d'un commun accord i partir 
duditjour25 octobre «8-44; 

Que, pour l'établissement des comptes et 
la iiommation d'un liquidateur, s'il y a beu 
les parties se pourvoiront devant arbitres 
jbges; que la société dissoute avait son siège 
rue des Petites-Ecuries, 13. 

Pour extrait: WALKER . (39831 

3 «mitcH PILULES STOIAOaiOUES 9 fr»iic» 
EA BOITE. Dites ante cibum BU Grains de Santé. EA BOITE. 

Ajpgtrouvéea par l'Aeftdémto *»e .*s «3decine< 
on, les Vents, 1- 8 Étourdissemens, la Bile et les Glaires (CODEX). 

A la pharmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42. 

D un acte sous seing privé, en date du 29 
octobre dernier, Il appert que la société qui 
avait été formée entre M. Adolphe D1SDE1U 
tils et Mme WARÉE, née FORESTIER, par 
acte sous seings privés, en date du 1 9 août 
1843, pour l'exploitation du commerce de 
'tngtrie et le placement des articles à com-
mission, a été dissoute d'un commun accor i 

ledit jour 29 octobre I84i. 

M. Harie -Gabriel Warée. employé, de-
meurant à Paris, rue du Cadran, Hb's est 
seul chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 

Femme WARÉE, 

>»: contrat d'
un 

tire immédiatement consul,; 
'"/ds de la gestion, „Z s fi- ™" 
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ge-); 
heur 

Pour reprendre la dêlib, 
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dans te cas, être immédiate,,,*., 

tant sur les faits de la .«aV.^,»* 

lie du .natnucn ou au rmjhg** 
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PRODUCTION DE TITRES. 
Sont inviiès a proauire , 

vingt jours , à dater de ce 
dans le

 4 

de créances, accompagnés 
l""r, leurs Aras 

P°pier«rniré,i„d>eâifl
a

l%£** 
mer, MX. les créanciers , 

De la dame RLUTEft, mde de bni,,-.. 

rue ciatig ione, 2, entre le
s œs

 „'„'''' 

Du sieur MURAOER, négociant en f
a
,i„. 

a Sl-Deois, entre les mains de MH S 
rue Taiibout, u

 el
 Robert, ru, du r, 

2,',sjndK-sde la faillite (N.
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Du sieur THOMAS, anc. restaurateur 2 
~ 8î, demeurant à Montmartre 

lleurtey, roeSewa. 
svridic ^e la (ailto 

avU£>î ëltirurjgieu et mécante. â©^?! ï SSïEj 
Professeur de prothèse dentaire, pose les dents et râteliers perfectionnés sans extraction, 
vu l'embaumement qui calme la douleur et arrête la carie. Galerie Véro-Dodat, 33. Voir 
ces ouvrnges, •»!, au magasins d'instrumens de musique, même galerie. 

Spécialité. a» ai
 B

 aat, ■ M ^e. na 7, rue de la 

DISCRÉTION, mARIflllES BOULE -ROUGE, 
Activité. IHWhtfi au coin du pjssage. 

M"'« C11AÏILLON prévient les personnes qui désirent se marier, que ses relations ho-
norables la mettant déplus en plus à même de les renseigner sur plusieurs darnes et 
demoiselles qui, en général, possèdent de grandes fortunes. i.Aff ) 

ET POUDRE OlL\OUX.ve'ï«ETH:iE ,UA.YAC 

ïonr prévenir laCarie.le mal de Dents 
conserver ia blanoheui',ïortifïer les 
gencives. Lo flacon ou boite lï 25. les 
IjrliS'ôO. LAKOZE.pli .It .TNT." des Pebts 
-Champs . 26. Vasï^.Sadresserdûveti 

IECHOCOLATMEMIR 
comme tout produit avantageusement con-
nu, a excité la cupidité des contrefacteurs. 
Sa forme particulière et ses enveloppes ont 
été copiées, et les MÉDAILLES dont il est re-
vêm ont été remplacées par des dessins 
auxquels on s'est efforcé de donner la 
même apparence. Les am.iteurs de cet 
excellent produit voudront bien exiger 
que le nom HESIER soit sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiscul , 21 , et chez un 
grat d nombre de pharmaciens et d 'épi-

ciers de Paris et de toute la France. 

LIBRAIRIE ILLUSTRÉE DE 

[CHABIaES WARÉE .éditeur, rue Richelieu, «ES bU .j 
HISTOIRE 

PEUPLE DE PARIS! 
PAU CAPO DE FEUILLIDE, 

PUBLIÉE E5 Î5 LIVRAISONS A tO C. 
SO dessins tirés d part et %00 vignettes dans le texte. 

{L'oimuci SEBA COMPLET EK HAÏ raocsuia.) 

32éituilie d'arjrcaî. 

Ezpositiôn Dationale Ift44. 

grands CALORIFÈRES 
à& con.e trnction , 

ÉwSKSKIQ'JES 
les petits CALOaiIEBES, 

DS G. LACRY, ingénienr. 
Se trouvent r. Tronchet, 29 et 31. 

■LES ETRANGERS A PAUIS'^ 
400 dessins. — 1 vol. grand in-8*. — Prix: 15 fr. 

^Châteaux et Ruines historiques de France] 
SOO DESSINS SDR CHINE. — S VOL. GRAND IN-8*. — PRIX : S 5 FR. 

."irûe Ri c liel œP 
Prés U Thédtre-Prancais. 

m 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS. 
Le Taffetas gommé de PAUL 

GAGE est le seul peut-être qui 
en détruise la racine en quel 
ques jours. 2 fr. r. Grenelle-St 
Germain, 13 ; et Foubert, pass. Choiseul, 35, 

et Legrand, passage des Panoramas, 8 ; à 
Bagnêre de Bigorre , LAMARQUE , pharm. 

ADMINISTRATION DES DOUANES. 

Le t5 novembre, heure de midi, il sera 
procédé, à l'Entrepôt des Marais, en présen-
ce du receveur principal des Douanes, à la 
vente au plus offrant , de diverses MAR-
CHANDISES pour lesquelles les délais d'en-
trepôt sont expirés, telles que bois de fusils 
bruts, armes, une pompe à incendie, cha-
peaux d'écorce, marbres brut», etc. 

Les clauses et conditions seront annoncées 
au moment de la vente. (2737) 

SUSSE place de la Bourse, 31. 

mm Mm 
Cette Encre, d'un noir brillant et indé! 

ldJ<l«ii«2«)iionH est .f rtsti<>e. 

Elude de M» DEVIN, avoué à Paris, rue 
Montmartre, 63. 

Vente sur nouvelle baisse de mise i prix. 
En l'audience d

k
s criées du Tribunal civil 

de la S 'Uue, 

1-e #a<n«$di 10 novembre 1844, une heure 

1)'mie MAISON 
avec terrain propre S la spéculation, sise i 
Pans, rue iohe .«encourt, 4a tt 47, et par-
tie du n' 15. 

Celle propriété, avantage usémtnt situé-
en face lu restaurant des Vend mg s dj Bour 
gogne, p'esenle deux façades. l'uue sur la 
ra^ Kolie-Méncourt, l'autre su- le quai Jsm-
mapes. 

.Mise* prix réduite à trente mille francs, 
c '„ , ', . 30,OOÛ fr. 

S adosser audit M« DEVIN. (-i7to) 

at3f~ Einde de Ue BOI\OD, avoué, rue de 
Choiseul, 1 1 . 

Adjudication, aux criées du Tribunal de 
la Seine, le samedi îs novembre is41, 

<t't*£ie M <Ê#iV, 
rue d'Argtnteuil, 54. 

£,
ro

'{
Uit

 ' suaeeptible d'augmentation : 

stise à prix : îo.oea fr. 

S'adresser pour, les renscigneuicm, à Ut 
BOIXOD.

 6
 /

2

;j
6

) 

taSS~ Elude de l|a PATUV, avoué i Corbeil. 

Vi nie sur publications judiciaires en 
I aud ence des criées du Tribunal civil de 
Corbeil, 

Le mercredi 13 novembre 1 844, 
- 1° D'une grande et 

2« loi : 
3« lot : 
4e lot : 
5« lot : 
0= lot : 
1» lot : 
8« lot : 
9" lot : 

10» lot : 

Total : 

6,000 

4,,)00 

430 

3JU 

200 

200 

500 

350 
190 

19,370 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à M<s 

PATRY, Cassemiche et Delauuay, avouas à 
Corbeil. 

Vessies iiiieiiofiiSièreet. 

Adjudication, en la chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de M« 
HEILLIER, le 26 novembre 1844, à midi, 

«st'uuc fvii ÀJ6S01¥ 
sise à Paris, rue Grammont, 26, près le bou-
levard des Italiens, élevée de six étages avec 
combles. 

Les locations s'élèvent à 18,500 fr. 
Mise h prix : 250 ,000 fr. 

S'adresser à M. Linccjle, architecte, rue 
de Grammont, 16, et â lu> IIUILLIER, i 
tiire, rue Taibout. 23. 

Suivant a.:le sous seing privé, du 31 oslo 
"•«dernier, enregistio, le projet et promes 
sedesociéie arrêtes entre M. OE BISYlAltCK 
faubourg Saint-Martin, 210 ; cl BAUDRV 
DREYI USi, boulevard du Temple, 3t- U 27 

septembre dernier, enregistrés et publiés "de 
meureciresiliespurercenl el simplement et 

-■-nu *
7 sepleBll,rf! 661 dec

'aro nul el non 

BISMARCK . (3S81) 

bile, ne jaunit jamais. El e ne mouit pas, 
reste OuitM et convient seule pour les plu 
m .'S n ét Iliques qu'elle n'nxide pas. On l'em-
plo o à l'administrât on du Timbre. 

Manufacture royale de Chàtellerjult. 

DÉPÔT D'ARMES 
Dans l'mterêt de MM les Officiers, la ma 

nufacure vient d'établir à Pari 
GO0E1 IlOY. chapi lier, place de la Ilnurse, 
31. un déiiôld'armes de luxe el de commer- 1 

ce. qui seront vendues suivant un tarif signé i 
par les directeurs de la manufacture. I 

LÏ SON 

servant d'acbergf., ayant pour enseigne • 
Au Lion d Or, sise à l'romenteau, commune 
de Juvisy-sur-Oign (Seine et Oisè) ; 

2° d'une autre SI 
d'tiabiiatlon silcéc au même lieu de Fro 
raentoau ; L * 

3» Et de douze ' 

PIECES DE TERRE 

lJet
l
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SilUée8à ™*-W»*it Sâïi
S»ï 
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ourro

"
1
 élre 

l" lot : 
Mises i prix. 

(3984) 

St Honoré, 
entre les mains 
des lions RofatiÉ 
<SS«. 4î89dugr.;,: 

Pour, en cuniorm. 

•■ -tu ali nui> ,S38 

éances 

e ii. 

ira, te 

orêdi i 

<ji st If 

trf , ési-
~,u, commencera UBaaf. 

ùatement après l'expiration de ce délai. 

6,000 fr. 

Enregistré à Pans, le 
F. 

reçu un îr*u« dix eentimt*. 

Novembre 1814. 

i,if 1 „'? ■ ^ sous seings privés, fait dou-
ble a Pans, le 2s octobre 1844, enregistre 
M». Prosper-Justm MACIIF.T, meunier de-
meurant a Grécy (Seine-et Marne!, el Char-
hs-lrançois-Ilsnri LEROY DUPRIÎ . négo 

tfcrifïTW* â Patis
'
 b0

»levardSalnt-
aurtin, 3. onttorme entre eux, sous la rai-
son MACHCTeteomp pour 'dix ans à da-
ter d,,d,t ,our 28 octobre 1844 jusqu'au 28 
octobre 1854, une socété en nom collectif 
pour 1 exploration de brevets relatifs à une 
poudre desia.ee ante et à un siège d i Auto 
moteur modore, et de l'industrie objet de 
es découveres. Le siège de la société est 
ixé à Paris. M. Leroy Dupré a seul là igna 

turc sociale et I admmish alion de la société 
sans pouvoir souscrire aucun eogageS 
seulement ,1

 p0J
,
ra

 recevoir en S 
desenetsàordre, et les endosser au pro" 
des personnes qui lui vendront des maué, « 

ES P°« » «ociété. M. Mâche, 
placer les produits de la société el faire tous 
actes marches el entreprises à ce suieMl 

W',"' e,,
r,
cas d

'
abse

''ce, les attributions 
de M. .eroy-Dupré; il apporte dans la so-
ciété l'explo.tation des brevet c - devant 

espèces:
 M

-
 L
"

0Ï DUp,é •^ m&t 
Pour extrait conforme : BROIÎST, 

 ' RueMeslay,23. ^3932) 

Étude de M« WALKER, agréé, rue Laffitte. il. 

, H° J'H 1 '. S0U9 signatures privées faii 
double a Paris, la js

 h

0
,
Aobra

 Jiiï™^!!). 

t
tré en ladite ville, lus novembr, sûiva 
par Lefévre, qui a reçu 269 fr [n J. i ' 
66, verso, cases 2 et 4 50 c'' ,ol '° 

Etude de Me Martin LEROY, avocat-agréé, 
rue Tralnée-Saint-Eustacbe, 17. 

D'une sentence arbitrale, en date du 2? oc-
bre 1844, enregistrée, revêtue de l'ordon-
nance d'exequatur de M. la président du 
Tribunal de commerce du département de la 
Seine, en date du U3 du même mois, enre-
gistrée, intervenue conlradicioitement : 

Entre le sieur léréme DELAND1NH DE 
SAINT ESPRIT, propriétaire, demeurant à 
Pompont, canionde Laguy, arrondissement 
de Meaux, d une part: 

Et le sieur Eugène POCILVRT, propriélai-
re, derrieurantà Paris, rue Montmartre, .48, 
'■-ssant au nom. et comme syndic définitif 

la faillite du sieur MOUTARDIER, ancien 
libraire à Paris, d'aulre part. 

11 appert que : 

La société en participation qui a existé en-
tre MM. Dslandine de saint-Esprit et ledb 

sieur Moutardier est et demeure dissoute à 
partir du jour delà déclaration de faillite de 
ce dernier; 

El que le syndic définitif de cette faiilile 
est nommé liquidateur de ladite faillite 

Pour extrait : Martin LEROV . (3985) 

Tribal»!*! sis» «• «uutiaerce< 

DèCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal 4e commerce ce 

.ans, o« 18 OCTOBRE tin, qui déclare ia 
railute ouverte et en ftxs provisoirement 

t ouverture audit jour .• 

De la dame GUERIN, marchande, rue Van-
neau, 14, nomme M. Thibaut juge commis-
saire, et M. Boulet, rue Geoffroy- Marie 3 

syndic provisoire (N« 4769 du gr.)
; 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Pans, du 6 NOVEMBRE 1844, gui déclare lo 

rçaltue ouverte et en fixe provisoirement 
i ouverture audit jour 1 

Du sieur ROGER, négociant, rue Jean-
Relwt, 27, nomme M. Sellos juge-commis-
saire, et M. Morard, rue Montmartre, i?3 
syndic provisoire (N> 4828 du gr.,; ' 

lie Sieur GAUR1ST-LOYEZ, épicier, quai 
desOrm*s, 4, nomme M. Chatene; juge-
commissaire, et M. Maillet, rue des Jeu -
ueurS, »4, syndic provisoire (N« <S29 du 

CONVOCATIONS DS CîUÎANCIF.RS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

a>«aperce de Paru, salle des assemblées des 

faillites. Mil. les créanciers : 

NOMINATIONS LE SYNDICS. 

Du sieur ICART, tenant cabinet de lec-
ture, rue Feydeau, u, le 14 novembre à tt 
heurts (N» 4826 du gr.j; 

ASSBMBLESS DO VENDREDI 8 KOVEMBKE. 

NEUF HEURES : Courtin- Jordis père et fils 
negocians en laines, clôt. - Choquet fils' 
commissionnaire en Draperies, io. ' 

NEUF HEURES i [2: Biron aine, boulanger, 
conc. 

DIX HEURES : Portier, boulanger, in. -
Beebr, tailleur, id. . Dlle Marr», tensol 
maison meublée, id. - Geuesle jeunt, 
entrep. de bâtim., sjnd. 

DIX HEURES l ]2 : Bertheau, brasseur, elôt.— 
Brossier, md de vius, id. 

ONZB HEURES : Potiier et Bossé, commis-
sionnaires en marchandises, id 

MIDI : Agirouy, négociant, id. - Sch'œsing, 
négociant en broderies, id. 

DEUX HEURES ; chauvet, commissionnaire, 
conc. 

^partsUo»» «Se dorpic 

et de BK'ïiHe 

Le 5 novembre : Demande en séparation de 
biens par Anne-Marie tûb'LON cor.tr» 
François-Loui» DEVA RENB , mécaoicieo, 
rue Popincourt, 4i,Moreau avoue. 

Uécè» et lniiumatloîir 

Du 5 novembre 1844.. 

M. Mayt'r, 73 ans , rue de Laiour-i'Au-
vergne, 18. - Mme de Coulmiers. 6' i* 
rue de Trévise , 3. - Mme Dalbale- ■ s' 
ans, rue Hauteville, 92. - Mlle CtatwM 
ans, rue du Mail, 7. — Mlle Lambert, 5' 
ans, rue de la Grande ïruanderie, M. 
Mme Bané, 47 ans, rue Si-Martin. «• -
M. Coquart, 77 ans, rue du Grand CMn-
tier, 1. - M. Lavallette, 89 ans, rue VM-

noinesse, 9. — M. Pisseau. 77 ans, rue Cha-
noinesse, 6. - Mme Noël, 76 aus, ru« 
Petit-Pont, 25. — Mme Marchai, 
Gracieuse, 8. 

, 73 ans, nu 

/Ip^oastioBsta d© SeeU*15 » 

Après décès. 
Novembre. . . 

2 Mlle Bergem, rue de crenells-SJ101' 
Germain, 17. 

• 3 M. Caaumée, rue de ia Chaise, H-

BOUi'.Sti DU 7 NOVEMBRE^ . 
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Du sieur MARVILLE, plâtrier à Believille
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iuur assister à l assemblée dans laquelle -

®- le /u,-e-commissa,re doit les consulter i » 0|0.. » 

tan, sur la composition de l étal des créan- i 3 »!*•• » 

■ers présumés , que sur la nomination de \ ''Pf***" 
nouveaux syndics. | ,
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VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PARAiriE, commissionnaire en 
papiers, cour des Peliles Ecuries, 24, le 11 
novembreàt2 heures (N« 4î66dugr..,! 

/W (ire procédé, sous U présidence ce 

M. le luge cummissaire , aux vérification u 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma 
non de leurs créances remettent préalabla-
uvam leurs litre» à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 
Du «leur DORLliANS. cnlrep. do bâtim , 

noverubro â 

!<6i -

IMPftlMEKlK DE 
A-. GI1YOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-rniri^S^ 

ruedevaugirard, 87bi's, lo 12 
1 heure i
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